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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix 
des Nations Unies 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Alain Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix; le 
general de corps d’armee Patrick Nyamvumba, 
commandant de la Force de 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour; le general de corps 
d’armee Chander Prakash, commandant de la Force de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo; le 
general de division Alberto Asarta Cuevas, 
commandant de la Force et Chef de Mission de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban; et le 
general de division Muhammad Khalid, commandant 
de la Force de la Mission des Nations Unies au Liberia, 
a participer a la presente seance. 

Je souhaite d’autre part une chaleureuse 
bienvenue aux autres commandants de force et au Chef 
du Groupe d’observateurs militaires qui sont parmi 
nous aujourd’hui. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Le Roy. 

M. Le Roy (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, nous vous remercions de donner a nos chefs 
de mission l’occasion de venir au Conseil. Quatre 
d’entre eux prendront la parole. Le premier, le general 
de corps d’armee Nyamvumba, abordera la question de 
la protection des civils dans un environnement hostile. 
Le general de corps d’armee Prakash, de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, parlera de 
l’impact de la politique de soutien conditionnel sur 
l’operation. Le general de division Asarta, de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, prendra la 
parole au sujet des problemes lies a la securite dans le 
sud du Liban et de leur incidence sur les activites 
quotidiennes de la Force. Le general de division 
Khalid, de la Mission des Nations Unies au Liberia, 
traitera du role des composantes militaires des missions 
dans les premieres activites de consolidation de la paix. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au general Nyamvumba. 

Le general Nyamvumba (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, de me 
permettre de prendre la parole devant le Conseil de 
securite au sujet de la protection des civils dans un 
environnement hostile. Aujourd’hui, j’aborderai les 
questions du cadre operationnel, de l’experience sur le 
terrain et de la strategic adoptee par l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et des efforts qu’elle deploie pour 
s’acquitter de son mandat de protection des civils. Je 
parlerai tout d’abord brievement de 1’environnement 
hostile au Darfour et de la strategic de protection des 
civils de la MINUAD. J’evoquerai ensuite Faction 
menee par la MINUAD pour proteger les civils. Enfin, 
je traiterai des problemes lies a la question a l’examen. 

Je commencerai par le cadre operationnel au 
Darfour. Je dirai seulement qu’absolument toute la 
region du Darfour constitue un environnement hostile. 
II s’agit d’une vaste region ou les conditions 
climatiques sont difficiles, qui ne dispose pas d’axes 
routiers et d’infrastructures appropries et dont les 
ressources locales sont limitees. Le Darfour est 
immense et, dans l’ensemble, ne dispose pas des 
infrastructures de base, ce qui entrave 
considerablement l’acces aux populations en danger et 
en difficulte. Le mauvais etat des routes retarde 
souvent les deplacements et restreint les activites 
operationnelles, en particular durant la saison des 
pluies, de juin a octobre. 

En outre, cet environnement hostile qui entrave la 
protection des civils au Darfour est egalement le 
resultat d’affrontements circonscrits entre le 
Gouvemement soudanais et des groupes belligerants 
ainsi que des conflits et des affrontements tribaux 
localises, generalement en rapport avec les ressources 
naturelles. D’autres facteurs entrent en jeu, notamment 
le grand banditisme, le tres grand nombre d’armes de 
petit calibre en circulation, les violences sexuelles, le 
recrutement d’enfants, et les arrestations et detentions 
arbitraires. 

Dans certaines zones du Darfour, nous avons 
constate qu’en raison des affrontements localises qui 
opposent le Gouvemement soudanais a des groupes 
armes, les deplacements de la MINUAD, aussi bien 
terrestres qu’aeriens, ont parfois ete limites par des 
factions belligerantes qui entravent incontestablement 
nos efforts de protection des civils. En outre, faute 
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d’accord de paix ou de cessez-le-feu clairs entre toutes 
les parties au conflit au Darfour, le conflit se poursuit, 
entrainant de nouvelles restrictions imposees a l’acces 
a ces zones par le Gouvemement soudanais et les 
groupes armes; une insecurite pour les composantes 
humanitaires; et de nouvelles souffrances pour la 
population. Differents groupes d’interet et parties 
prenantes etant impliques, la situation en matiere de 
securite reste fragile, et les conflits entre factions ou 
tribus se poursuivent entre tous les belligerants. 

En fin de compte, la protection de la population 
du Darfour depend de la volonte et de la capacite du 
Gouvemement soudanais d’assumer sa responsabilite 
souveraine de proteger ses citoyens. Aussi, la strategic 
de protection de la MINUAD, entre autres, definit des 
objectifs et des taches specifiques pour nouer le 
dialogue avec le Gouvemement soudanais et l’aider a 
assumer ses responsabilites en matiere de protection 
conformement au droit international des droits de 
Ehomme. A la MINUAD, notre strategic de protection 
est basee sur le mandat de protection des civils de la 
Mission, tel que defini dans les resolutions 
1769 (2007), 1828 (2008) et 1935 (2010), et sur le 
communique de la soixante-dix-neuvieme reunion du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Les 
taches confiees visent a proteger les civils partout au 
Darfour et a assurer un acces rapide, sur et sans entrave 
aux organisations humanitaires, la surete et la securite 
du personnel humanitaire et la protection des activites 
humanitaires. 

La strategic de protection des civils de la 
MINUAD a ete elaboree en consultation etroite avec 
l’equipe de pays des Nations Unies. Elle s’appuie sur 
le cadre strategique integre de la MINUAD et de 
l’equipe de pays des Nations Unies; le plan de travail 
humanitaire pour le Soudan, prepare par l’ONU; la 
directive relative a la protection des civils destinee a la 
MINUAD; la directive du commandant de la 
composante militaire de la MINUAD; et le concept 
operationnel du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions relatif a la protection des civils dans le cadre 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, et contribue en meme temps a les orienter. 
Conformement a ses missions et a ses responsabilites 
strategiques, la MINUAD a mis au point un systeme 
d’appreciation de la situation et d’alerte rapide. En 
outre, elle surveille, signale et evalue les incidents et se 
charge de la planification et de la realisation des 


operations, de la coordination, de la communication et 
de l’information. 

Compte tenu de son mandat, et en s’appuyant sur 
une analyse du cadre de protection au Darfour, la 
strategic de la MINUAD identifie quatre objectifs 
principaux: premierement, s’assurer que le 

Gouvemement, les groupes armes et d’autres acteurs 
non etatiques assument leur responsabilite de proteger 
les civils, conformement au droit international des 
droits de l’homme et au droit international humanitaire; 
deuxiemement, proteger les civils d’actes de violence 
physique; troisiemement, assurer un libre acces aux 
populations en danger; et, enfin, prevenir les violations 
des droits de Ehomme et prendre des mesures 
efficaces, notamment en ce qui conceme les femmes et 
les enfants. 

Je vais maintenant evoquer plus particulierement 
les activites de protection des civils que nous menons. 
Malgre les nombreux obstacles qu’elle rencontre dans 
sa zone d’operations, la MINUAD s’emploie 
inlassablement a lancer plusieurs initiatives en vue de 
proteger plus efficacement les civils. Nous avons 
maintenu une solide presence partout au Darfour, en 
particulier dans des zones ou les civils ont ete touches 
par des combats. Nous avons ameliore le dispositif 
d’alerte et d’intervention rapides de la Mission en 
publiant des rapports analytiques hebdomadaires sur la 
protection des civils, et en organisant chaque semaine 
des reunions de coordination sur les activites civiles et 
militaires. 

Nous avons considerablement augmente le 
nombre de patrouilles pour effectuer des patrouilles 
intensives dans plusieurs villages, de jour comme de 
nuit; proteger les camps de deplaces; proteger les 
marches; foumir une aide pour les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration; et 
accompagner les convois humanitaires, logistiques et 
administratifs. La composante militaire de la 
MINUAD, de meme que d’autres composantes de la 
Mission, a deja etendu sa presence au Darfour. En 
2010, la composante militaire de la MINUAD a 
effectue au total 33 963 patrouilles, contre 23 554 pour 
le seul premier semestre de 2011. II s’agit clairement 
d’un progres significatif, qui confirme 1’intensification 
de nos efforts visant a proteger des civils innocents. La 
MINUAD a pu contribuer a la stabilisation de bases 
d’operations dans les camps de Shangil Tobaya, de 
Khor Abeche, d’Hamidiya, de Hassa Hissa et de 
Kalma. 
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La MINUAD facilite l’acheminement de l’aide 
par les travailleurs humanitaires, y compris dans le 
Djebel Marra et le Djebel Moon. En ce qui conceme le 
Djebel Marra, nous recherchons activement des 
moyens d’etablir a Feina une base d’operations 
temporaire qui servira de pole humanitaire pour 
atteindre d’autres localites dans la region. Dans toutes 
ces zones, la situation en matiere de securite s’est 
considerablement amelioree et, en consequence, un 
grand nombre de personnes deplacees - environ 1 500 
par mois depuis janvier- ont commence a retoumer 
dans leurs foyers. Nous avons assiste au mouvement de 
families dans le Secteur Nord et a la reinstallation de 
rapatries du Tchad dans le Secteur Ouest. La Mission a 
participe au reglement de differends lies aux fermes et 
a l’eau entre des nomades, et a contribue a mettre fin a 
des affrontements tribaux. 

En mai et en juin, la MINUAD, en cooperation 
avec l’equipe de pays des Nations Unies, a entrepris 
des efforts afin d’acceder a des zones jusque-la 
inaccessibles et a y apporter des secours. 

Les projets a effet rapide ont aussi produit des 
dividendes en termes de reponse aux divers besoins des 
populations. L’exercice du nom de code « Operation 
Panier de printemps » a ete conceptualise dans le cadre 
de la strategic de la MINUAD sur la protection des 
civils, comme moyen d’ameliorer l’apport de secours 
humanitaires en accedant a davantage de zones 
difficiles d’acces et a davantage de personnes dans le 
besoin. 

Apres les negociations menees avec le 
Gouvemement soudanais et les mouvements armes, 
l’« Operation Panier de printemps » a debute le l er mai 
avec un total de neuf missions devaluation, achevees 
pendant les mois de mai et juin 2011. Les missions ont 
pu distribuer un nombre limite de vaccins aux femmes 
et aux enfants, ainsi que du materiel pedagogique et de 
construction d’abris destine a une ecole de filles dans 
le nord du Darfour. 

La protection est en effet un effort commun de la 
MINUAD et de la communaute humanitaire. 
Cependant, cette communaute est culturellement 
independante et possede son propre programme et ses 
propres priorites, et parfois il n’est pas aise de foumir 
de l’aide lorsque l’armee est impliquee. D’un point de 
vue organisationnel, bien que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires soit charge de la 
coordination, il n’a pas d’autorite, de mesures 
d’incitation ni de sanctions pour accroitre la 


participation du systeme des Nations Unies ou des 
organisations non gouvemementales. 

La MINUAD a foumi des escortes et amenage 
des couloirs pour la fourniture de services 
humanitaires, y compris ceux qui concement la 
nourriture, l’eau, l’hygiene, les vaccins et les abris. 
Certaines de ces activites ont reussi a reduire la 
mortality matemelle ainsi que le taux de mortalite 
infantile. Le Groupe du VIH/sida oeuvre egalement 
avec les composantes militaire, policiere et civile de la 
MINUAD pour renforcer les capacites du personnel de 
mission sur les questions relatives a l’integration du 
VIH/sida dans leurs activites diverses. Depuis janvier 
2011, le Groupe du VIH/sida de la MINUAD a foumi 
de precieux services a plus de 1 000 anciens 
combattants demobilises dans differentes regions du 
Darfour. La troisieme phase, prevue pour juillet et aout 
2011, est censee continuer avec un accent renforce et 
elargi sur l’apport effectif de secours humanitaires. 

Les efforts que nous deployons en matiere de 
protection des civils se trouvent egalement confrontes a 
divers defis. Le principal est qu’en l’absence d’un 
cessez-le-feu global, legitime et sans exclusion qui soit 
respecte par tous les mouvements armes, la securite des 
civils demeure une source de preoccupation 
importante. Il est a noter qu’en de nombreuses 
occasions, la MINUAD n’a pas pu avoir acces a 
certaines zones en raison des combats, qui continuent 
d’entraver la protection des civils. Parmi les autres 
problemes rencontres, il est a signaler que des soldats 
de la paix ont ete vises, sept d’entre eux ayant ete tues 
en 2010 et 2011. 

Enfin, une mediocre formation et le mauvais 
equipement des pays foumisseurs de contingents ont 
ete reconnus comme l’un des principaux freins a 
l’efficacite concemant la protection des civils au 
Darfour. Il est en effet malheureux qu’en depit d’ordres 
donnes deliberement, certains pays foumisseurs de 
contingents n’aient pas ete en mesure de se conformer 
a l’instmction qui privilegiait la formation pour remplir 
le mandat de la Mission. 

Je viens de donner un aper<;u des strategies 
portant sur la protection des civils et des lignes 
directrices de la MINUAD, et j’ai esquisse dans leurs 
grands lignes les realites du terrain. Dans ce contexte, 
j’ai souligne les efforts et les activites visant a 
ameliorer les conditions de vie de la population. La 
protection des civils au Darfour est un travail 
veritablement exigeant et ardu. Nous continuerons de 
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nous employer a surmonter les obstacles par tous les 
moyens dont nous disposons, et nous continuerons de 
compter sur l’appui du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
general de corps d’armee Nyamvumba de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de corps 
d’armee Chander Prakash. 

Le general Prakash {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi, en tant que Commandant de la 
Force de l’une des plus grandes missions de maintien 
de la paix des Nations Unies - la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) - 
que d’avoir la possibilite de m’adresser au Conseil ce 
matin concemant la politique de soutien conditionnel et 
son incidence sur les operations. 

Cette politique est en vigueur au sein de la 
MONUSCO depuis a peine 18 mois, et nous avons a 
present une idee relativement bonne des effets qu’elle 
peut produire et des problemes qui en decoulent. Je 
m’attarderai sur ceux-ci plus tard mais, avant cela, il 
serait utile que je commence par parler de ce que la 
politique recouvre reellement et de la maniere dont elle 
est appliquee par la MONUSCO. 

L’aide apportee au Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo pour la protection 
des civils demeure la priorite essentielle de notre 
travail. Parmi les autres taches dont est chargee la 
Mission, nous avons re<;u mandat de soutenir Faction 
que mene le Gouvemement pour conduire a bonne fin 
les operations militaires en cours contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
l’Armee de resistance du Seigneur (ARS) et d’autres 
groupes armes, notamment en foumissant un appui aux 
Forces armees de la Republique du Congo (FARDC) au 
moyen d’operations planifiees conjointement. 
Toutefois, comme indique dans la resolution 
1925 (2010) et applique dans son mandat actuel 
-resolution 1991 (2011)-, l’appui de la MONUSCO 
aux FARDC est strictement soumis aux conditions de 
respect du droit international humanitaire, du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
international des refugies. Cette mise en garde est ce 
que l’on appelle desormais la politique de soutien 
conditionnel, et elle regit la maniere dont la Mission 
envisage la tache d’appui aux FARDC et aux autres 
autorites congolaises. 


La politique a ete traduite en une procedure 
operationnelle permanente detaillee de la mission, 
fixant des conditions tres claires qui doivent etre 
remplies pour autoriser la foumiture d’un appui aux 
FARDC. Cet appui comprend principalement du 
carburant, des rations, des moyens de transport, un 
appui-feu, des conseils d’experts et l’evacuation des 
pertes militaires. Certaines actions des FARDC menees 
contre des groupes armes, comme l’operation Amani 
Leo et l’operation Iron Stone, entre autres, sont menees 
grace a un appui considerable de la MONUSCO. Cet 
appui est subordonne a la condition qu’il y ait 
suffisamment de planification conjointe des operations, 
en particulier en ce qui conceme la protection des 
civils. L’appui est limite aux unites et commandants 
qui ont un bilan acceptable en matiere de respect des 
droits de Fhomme. II est implicitement requis de 
proceder a une enquete appropriee sur le personnel 
clef, et de pouvoir verifier les actions des FARDC sur 
le terrain. L’on refuse l’appui des la phase de 
planification aux unites et commandants dont on croit 
savoir qu’ils ont commis des violations graves des 
droits de Fhomme, notamment des viols a grande 
echelle et le recrutement d’enfants soldats. 

A cet egard, un processus d’enquete approfondi 
est en place. Meme apres que l’appui a ete foumi, si, a 
un moment donne, le non-respect de la politique de 
soutien conditionnel vient a etre decouvert, F appui 
peut etre retire, apres notification en bonne et due 
forme aux autorites de la Republique democratique du 
Congo, et si elles ne prennent pas les mesures 
appropriees, comme cela fut le cas lorsque de graves 
violations des droits de Fhomme ont ete commises 
recemment par Fun des bataillons. La procedure 
operationnelle permanente continue de faire l’objet 
d’ajustements. 

La mise en oeuvre de la politique de soutien 
conditionnel est regulierement examinee par le groupe 
de direction, en consultation avec les representants de 
la communaute humanitaire, y compris le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. L’impact de la 
politique de soutien conditionnel est a present visible. 

II y a, bien entendu, des points positifs. Dans 
certaines zones, la politique a eu des effets positifs sur 
la conduite des operations menees par les FARDC. Elle 
a rapproche la Force de la MONUSCO et les FARDC 
dans des operations planifiees conjointement et dans la 
mise au point de concepts operationnels qui 
s’appliquent aux conditions specifiques regnant en 
Republique democratique du Congo. Les deux parties 
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ont appris l’une de l’autre et, en consequence, les 
operations sont devenues beaucoup plus complexes 
dans leur conception et leur mise en oeuvre. Plus 
important encore, la protection des civils a ete prise en 
compte des le debut du processus de planification, 
etant donne que les informations de depart sont 
obtenues aupres d’un grand nombre de parties 
prenantes, y compris le Bureau conjoint des Nations 
Unies pour les droits de l’homme au sein de la 
Mission. Les efforts de la Mission et ceux des FARDC 
sont maintenant beaucoup mieux coordonnes, avec des 
avantages evidents sur le plan des realisations sur le 
terrain. Ce qui est requis pour la MONUSCO, c’est de 
surveiller de pres la distribution de l’appui logistique, 
ce qui a des avantages operationnels evidents. Cela a 
aide a garantir que notre appui parvient aux 
contingents sur le terrain comme prevu, de veiller a ce 
qu’ils soient correctement nourris et soutenus, 
contribuant ainsi a la motivation et au bon moral de 
chaque soldat. 

L’existence meme de la politique de soutien 
conditionnel, de meme que de la politique de tolerance 
zero du President Kabila, a rappele aux commandants 
leurs responsabilites personnelles pour ce qui est 
d’exercer un commandement et un controle efficaces 
sur leurs propres forces au cours des operations. Dans 
leur interet, et dans celui de leurs unites, ils ont du 
payer davantage attention a ce que font les contingents 
en leur nom. 

Dans l’ensemble, ces demiers temps la maniere 
dont les unites des FARDC soutenues par la 
MONUSCO se sont comportees a ete satisfaisante, et la 
conduite de la plupart des operations conjointes n’a pas 
souffert d’une mauvaise presse. Au sein de cette armee 
constituee de militaires de carriere, d’ex-rebelles et de 
Mai Mai, qui a ete critiquee pour s’en prendre aux 
populations locales, nous commenqons maintenant a 
voir des signes encourageants en termes d’amelioration 
de la discipline des effectifs et de respect des valeurs 
humaines. 

On rencontre neanmoins un certain nombre de 
problemes. Hormis certains avantages evidents, cette 
politique pose plusieurs problemes et defis a la 
Mission. Les ressources limitees dont dispose la 
Mission pour mettre en oeuvre la politique de soutien 
conditionnel, en plus d’autres engagements, font 
qu’elle n’est en mesure d’appuyer qu’un nombre 
restreint d’unites des FARDC. II arrive un moment ou 
nous n’avons pas assez d’observateurs militaires ou de 
contingents pour executer les taches de surveillance. 


Nous manquons aussi de personnel civil pour effectuer 
la selection et les controles necessaires. De plus, 
l’experience montre que de nombreux commandants ne 
repondent pas aux criteres etablis. Notre politique de 
soutien conditionnel a done pour effet que notre 
capacite de contacter tous les elements de l’ordre de 
bataille des FARDC et de faire pression sur eux n’est 
pas aussi grande que nous le souhaiterions. 

Cela dit, meme si nous avions suffisamment de 
ressources, nous serions neanmoins confrontes a une 
baisse d’enthousiasme parmi les FARDC vis-a-vis de la 
conduite d’operations conjointes, en particular dans 
les Kivus. Les FARDC pretendent, de maniere assez 
vehemente, que l’effet de surprise et la securite de ces 
operations patissent des longs preparatifs et des vastes 
consultations qu’elles necessitent. La tendance est done 
a l’abandon des operations conjointes au profit 
d’operations unilaterales des FARDC, sur lesquelles la 
Mission n’a qu’un controle et une influence limites. 

II est certain que nous avons fait figure de 
pionniers avec 1’introduction de cette politique de 
soutien conditionnel. Nous n’avions aucuns reperes 
eprouves sur lesquels nous appuyer pour la mettre en 
oeuvre. Ce n’est qu’au fll du temps que nous avons 
compris avec toujours plus de certitude quels etaient 
les meilleurs moyens de rendre cette politique 
operationnelle. A plusieurs reprises, il y a eu des 
difficultes et des tensions, notamment avec nos 
partenaires des FARDC qui se sont plaints d’un 
manque de consultation et de contact, en particular les 
premieres fois ou nous avons du decider de retirer ou 
non notre appui a des unites contrevenantes. Les 
demandes de remplacement des commandants ont en 
outre fait naitre un sentiment d’intrusion dans des 
domaines relevant de la souverainete nationale. 

Nos propres contingents se sont retrouves devant 
le dilemme de savoir s’il fallait donner la priorite au 
controle des unites des FARDC recevant un appui ou a 
la lutte contre les forces antigouvernementales. Les 
choses n’ont pas ete faciles, en particular pour les 
commandants d’operations les moins experimentes, qui 
sont davantage formes a la clarte qu’a l’ambiguite. Qui 
est de quel cote? Quand agir et comment? Le soutien 
conditionnel a sans aucun doute alourdi le fardeau pour 
ces officiers et rendu le paysage operationnel un peu 
plus flou et complexe. 

Je voudrais a present faire quelques 
recommandations. Ayant evoque dans les grandes 
lignes les effets que la politique de soutien 
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conditionnel peut avoir sur les operations, je voudrais 
maintenant formuler quelques suggestions concernant 
les ameliorations qui peuvent etre apportees pour les 
missions a venir. Tout d’abord, la politique de soutien 
conditionnel ne peut pas a elle seule permettre des 
gains a long terme. Elle doit etre accompagnee et 
relayee par des reformes militaires plus vastes, pour 
garantir une bonne integration notamment, et par une 
reforme du secteur de la securite. 

Deuxiemement, bien qu’il soit souhaitable 
d’appliquer de maniere extensive le systeme de 
selection, outre les enormes ressources necessaries, 
cette option tend a reduire le nombre de commandants 
et d’unites operationnels que la MONUSCO peut 
appuyer. II convient done d’examiner a nouveau 
l’echelle sur laquelle le systeme doit etre mis en oeuvre. 
Nous devons trouver un equilibre entre ce qui est 
souhaitable et ce qui est faisable, afin que cette 
politique ne devienne pas invasive au point d’aller a 
l’encontre de l’accomplissement de notre mandat 
d’ensemble. 

Troisiemement, si possible, nous devrions nous 
efforcer d’introduire cette politique des le lancement de 
la mission et non plus tard. Elle est en effet plus facile 
a mettre en oeuvre lorsque toutes les autres activites 
demarrent, et son impact peut de ce fait etre 
sensiblement accru. 

Pour terminer, la politique de soutien 
conditionnel a eu a la fois des effets positifs et des 
effets negatifs sur les operations. Des questions plus 
vastes, en termes de valeurs humaines notamment, 
entrent en jeu. J’estime que cette politique est promise 
a un bel avenir mais qu’il est possible de la 
perfectionner et de l’affiner davantage. II serait 
notamment tres positif que nos partenaires nationaux la 
considerent egalement comme leur. De cette maniere, 
tout en restant un moyen de garantir l’image et la 
reputation de l’ONU, elle donnerait aussi la possibility 
au pays hote d’avoir son mot a dire et de prendre des 
decisions en toute connaissance de cause s’agissant des 
beneficiaries du soutien. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
general de corps d’armee Prakash de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Alberto Asarta Cuevas. Je saisis cette occasion 
pour renouveler la vigoureuse condamnation par ce 
Conseil de l’attentat commis hier a Saida contre la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban et pour 


transmettre, par l’intermediaire du general Cuevas, 
toute notre sympathie aux blesses et a leurs families. 

Le general Asarta Cuevas (parle en anglais) : Je 
vous remercie beaucoup, Monsieur le President, de vos 
paroles aimables et de me donner l’occasion de 
m’exprimer devant le Conseil aujourd’hui. 

La semaine demiere, le Conseil s’est reuni pour 
examiner le dernier rapport du Secretaire general sur 
Tapplication de la resolution 1701 (2006) 
(S/2011/406). Je crois savoir que le Conseil a entendu 
un expose du Coordonnateur special Williams et du 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Aujourd’hui, je voudrais saisir l’occasion qui 
m’est donnee pour insister sur l’un des principaux 
sujets de preoccupation au Sud-Liban : la question de 
la surete et de la securite et son impact sur les 
operations de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). Je voudrais egalement aborder la 
question plus vaste de l’etat de mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et l’accent qui sera mis dans les 
prochains mois sur la realisation de nouveaux progres 
dans 1’application de ce texte. 

De maniere generale, le sud et le nord du Liban 
viennent de connaitre leurs cinq annees les plus calmes 
depuis de nombreuses decennies. La situation dans la 
zone d’operations de la FINUL est elle aussi demeuree 
relativement stable au cours du premier semestre 2011, 
alors que la situation politique du pays etait dans 
l’impasse. Toutefois, ces demiers mois, la FINUL a ete 
la cible d’une serie d’incidents qui montrent bien la 
variete des menaces qui pesent sur la Mission et sur la 
situation en matiere de securite. 

Hier, aux alentours de 18 heures, heure locale, 
une explosion visant un convoi de la FINUL s’est 
produite sur la route cotiere menant a la ville de Saida, 
qui est situee en dehors du perimetre d’operations de la 
FINUL. Selon les premieres informations dont nous 
disposons, l’attentat a fait six blesses parmi les 
Casques bleus de la FINUL. Trois d’entre eux, victimes 
de blessures legeres, ont ete transportes a l’hopital pour 
etre soignes. Leur etat est juge stable. Ils vont etre 
rapatries en France aujourd’hui. Les experts de la 
police scientifique de la FINUL travaillent en lien 
etroit avec les forces armees libanaises pour determiner 
les circonstances entourant cet attentat. II s’agit de la 
cinquieme attaque perpetree contre la FINUL depuis 
l’adoption de la resolution 1701 (2006). 
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Les membres du Conseil ont egalement eu 
connaissance de l’attaque dont a ete victime un convoi 
de la FINUL le 27 mai, et au cours de laquelle six 
Casques bleus italiens ont ete blesses lorsqu’un engin 
actionne a distance a explose le long de l’autoroute 
menant a Beyrouth. Deux de ces soldats de la paix ont 
ete grievement blesses, les quatre autres ne souffrant 
que de blessures superficielles ou de gravite moyenne. 
De plus, deux civils libanais ont ete blesses legerement 
dans cette attaque. II s’agissait de la premiere attaque 
en plus de trois ans. Personne n’en a revendique la 
responsabilite. 

Les autorites libanaises et la FINUL ont 
immediatement ouvert une enquete, de meme que les 
autorites italiennes. Ces enquetes sont toujours en 
cours. L’attentat a ete condamne par tous les 
principaux dirigeants politiques quelle que soit leur 
appartenance. La cooperation avec les autorites 
libanaises pour la conduite de l’enquete et la mise en 
place de mesures supplementaires d’attenuation des 
risques, notamment un service d’escorte de l’armee 
libanaise, a ete bonne. En outre, en ma qualite de 
responsable designe pour les questions de securite, j’ai 
entrepris de reduire le risque d’un nouvel attentat de 
cet ordre en adoptant des mesures de protection 
complementaires, notamment pour les convois 
militaires et tous les mouvements qui s’effectuent a 
l’interieur et en dehors de la zone d’operations de la 
FINUL, afin de renforcer la protection des forces. 
Neanmoins, il est impossible d’empecher totalement ce 
type d’attentats terroristes. 

Le 15 mai, le rapport du Secretaire general, la 
encore, en rend compte, une importante manifestation a 
eu lieu a l’occasion de la commemoration par les 
Palestiniens du jour dit de la Nakba. Je ne reviendrai 
pas en detail sur la sequence des evenements tragiques 
qui, selon les informations communiquees a la FINUL 
par les autorites libanaises, ont fait 7 morts et plus de 
100 blesses. Nous avons discute avec les parties des 
conclusions preliminaires que nous avons tirees des 
evenements et maintenant qu’elles sont en possession 
du rapport issu de l’enquete de la FINUL, nous 
reprendrons ces discussions plus en detail a la 
prochaine reunion tripartite prevue en aout. 

La FINUL a egalement communique aux parties 
ses recommandations afin d’eviter ce type d’incidents a 
l’avenir. En l’espece, elle conseille aux autorites 
libanaises de passer en revue tous les risques eventuels 
de violations de la resolution 1701 (2006) tant au 
niveau de la securite que des autres aspects, ainsi que 


les mesures a appliquer en matiere de maintien de 
l’ordre avant d’autoriser toute manifestation a 
proximite de la Ligne bleue. L’armee libanaise n’a pas 
autorise de manifestations a proximite de la Ligne 
bleue pendant la periode de la Naksa, au debut juin, ce 
qui a permis d’empecher que ne se reproduisent de 
pareilles violences. Ces mesures se sont averees 
reellement efficaces et elles montrent une fois de plus 
que l’armee libanaise et le peuple du Sud-Liban sont 
resolus et determines a ceuvrer a une paix et une 
stability durables dans le sud. 

Enfin, la Mission a ete en butte, pendant tout le 
mois de juin, a un certain nombre d’incidents lies a 
l’attitude hostile d’individus ou de groupes a l’encontre 
des patrouilles de la FINUL; la FINUL s’est egalement 
vue empechee dans certains cas de circuler librement. 
Ces incidents me paraissent vraiment preoccupants. 

L’explication donnee a maintes reprises par le 
camp libanais a ces attitudes d’hostilite vis-a-vis de 
nos contingents tient au sentiment que les contingents 
de la FINUL portaient atteinte a la vie privee 
d’individus ou de collectivites locales en prenant des 
photos ou en entrant par inadvertance dans des 
proprietes privees. Or cette explication ne s’applique 
pas a toutes ces situations et nous ne pouvons exclure 
qu’il y ait eventuellement des cas ou la population 
aurait ete incitee a agir de la sorte afin de decourager la 
FINUL de faire son travail et, par consequent, de 
s’acquitter de son mandat dans toute la zone 
d’operations. 

Quelle a ete la reaction de la FINUL face a ces 
evenements? Nous avons renforce la protection des 
forces et les mesures susceptibles d’attenuer les 
risques, ce qui, concretement, revient souvent a devoir 
augmenter les effectifs necessaires pour effectuer le 
meme travail. Nous effectuons egalement plus 
d’activites operationnelles avec l’armee libanaise dans 
la mesure des capacites de celle-ci mais sans pour 
autant reduire la faculte de la FINUL de proceder a ses 
activites, en particular celles que nous considerons 
comme essentielles. Le Conseil peut etre assure que ni 
les attentats terroristes ni l’hostilite parfois rencontree 
au sein de la population ne dissuaderont la FINUL de 
mener a bien son mandat. Nous continuons de faire 
notre travail avec une determination plus grande que 
jamais. 

A ce stade, je voudrais egalement dire au Conseil 
a quel point la Mission a beneficie de l’appui sans 
faille qu’elle a re9u de lui au fll des annees, et qui est 
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exprime avec la plus grande fermete dans la resolution 
1773 (2007). Sur la base de cette resolution, la FINUL 
rappelle regulierement aux parties leurs responsabilites 
s’agissant du respect scrupuleux de la surete et de la 
securite du personnel des Nations Unies et de la liberte 
de circulation de la FINUL et elle reitere aupres des 
interlocuteurs libanais l’appel du Conseil a une 
cooperation plus etroite entre la FINUL et l’armee 
libanaise. 

En depit des problemes de securite que j’ai 
evoques plus tot, les conditions de securite dans le sud 
restent en general, comme je l’ai dit tout a l’heure, 
relativement stables et le Sud-Liban vient de connaitre 
ses cinq annees les plus calmes depuis plusieurs 
dizaines d’annees. C’est a maints egards a mettre au 
compte de l’etroite cooperation entre la FINUL et 
l’armee libanaise, qui a permis de mettre en place un 
nouveau cadre strategique au Sud-Liban. 

Pres de cinq annees apres l’adoption de la 
resolution 1701 (2006), le moment se prete bien a un 
passage en revue des principaux objectifs de la 
resolution et de la fa<;on dont nous devons proceder 
afin de les atteindre. 

La resolution 1701 (2006) appelle a la cessation 
totale des hostilites. Elle demande egalement a Israel et 
au Liban d’appuyer un cessez-le-feu permanent et une 
solution a long terme du conflit fondee, entre autres, 
sur le strict respect de la Ligne bleue par les deux 
parties et un dispositif de securite visant a empecher la 
reprise des hostilites, y compris l’etablissement entre la 
Ligne bleue et le Litani d’une zone d’exclusion de tous 
personnels armes, biens et armes autres que ceux 
deployes par le Gouvemement libanais et la FINUL. 

En plus de ses operations militaires, la FINUL a 
mis en place le forum tripartite, dans lequel elle discute 
avec les hauts representants des Forces de defense 
israeliennes et de l’armee libanaise des violations de la 
resolution 1701 (2006), des questions relatives aux 
operations militaires et des mesures de renforcement de 
la confiance entre les deux camps. Le forum tripartite 
est devenu un mecanisme essentiel de liaison et de 
coordination entre les parties, et les deux parties ont a 
cceur d’en assurer le bon fonctionnement et d’y 
recourir activement. Le forum continue de jouer un 
role critique dans la progression du processus de 
marquage de la Ligne bleue, dans la recherche de 
solutions concretes aux questions litigieuses et partant, 
dans l’attenuation des tensions et la prevention de 


l’escalade des incidents dans les zones situees le long 
de la Ligne. 

L’armee libanaise est un partenaire strategique 
pour la FINUL, qu’elle aide a consolider le nouveau 
cadre strategique au Liban-Sud et a mettre en oeuvre la 
resolution 1701 (2006). L’examen technique mene 
conjointement par le Departement des operations de 
maintien de la paix et la FINUL, qui s’est acheve au 
debut de 2010, a recommande, par consequent, la mise 
en place d’un mecanisme de dialogue strategique 
regulier entre la FINUL et l’armee libanaise. Les 
autorites libanaises, gouvemementales et militaires, se 
sont felicitees de cette recommandation et le 
mecanisme a ete mis sur pied et fonctionne d’ores et 
deja. 

Le processus permettra d’aider l’armee libanaise 
a mettre en place les capacites operationnelles 
necessaires a la mise en oeuvre des taches qui lui ont 
ete confiees dans la resolution 1701 (2006) et, en 
definitive, de faciliter le transfert graduel des 
responsabilites a l’armee libanaise. Le mecanisme de 
dialogue strategique se fondera sur les analyses 
effectuees par la FINUL et par les forces terrestres et 
navales libanaises, et definira une serie de criteres de 
reference correspondant a la correlation entre les 
moyens et responsabilites de la FINUL et les moyens et 
responsabilites de l’armee libanaise. 

Avec le forum tripartite et le mecanisme de 
dialogue strategique, la FINUL est bien placee pour 
obtenir des progres sur les questions operationnelles 
militaires qui lui ont ete confiees dans la resolution 
1701 (2006). Le succes de la mise en oeuvre de ces 
processus permettra, nous l’esperons, de maintenir le 
calme au Liban-Sud et le long de la Ligne bleue et de 
perenniser la cessation des hostilites entre les parties. 

Pour l’essentiel, cela permettrait de maintenir le 
statu quo, et done le calme relatif actuel, mais dans un 
contexte precaire. Toutefois, je suis convaincu que 
nous, c’est-a-dire l’ONU, la FINUL, le Conseil de 
securite et la communaute intemationale, ne devons 
pas nous satisfaire du maintien de ce statu quo. Au 
contraire, le calme et la stability relative que la FINUL 
et l’armee libanaise, avec les Forces de defense 
israeliennes, sont parvenues a etablir et maintenir de 
part et d’autre de la Ligne bleue sont une occasion 
d’engager un processus politique pour traiter les 
questions qui ne sont pas du ressort d’une mission de 
maintien de la paix comme la FINUL. La FINUL peut 
appuyer un processus politique en assurant des 
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conditions de securite favorables mais elle ne peut se 
substituer a un processus politique, diplomatique. 

Je pense, par consequent, qu’il est necessaire de 
recentrer tous nos efforts sur la realisation des 
principaux objectifs de la resolution 1701 (2006), a 
savoir un cessez-le-feu permanent et le reglement a 
long terme du conflit. 

La FINUL jouit de l’appui de la population du 
Sud-Liban et le consensus national s’est maintenu au 
Liban autour de la resolution 1701 (2006). La 
declaration ministerielle du nouveau Gouvemement 
reitere le pro fond attachement du Liban a la resolution 
1701 (2006) et au mandat de la FINUL. A la demiere 
reunion tripartite, tenue le 13 juillet, le chef de la 
delegation libanaise a confirme qu’il n’y avait eu 
aucun changement dans les ordres donnes a l’armee 
libanaise s’agissant de la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et de la cooperation avec la 
FINUL. 

Bien que le nouveau Gouvemement ne soit entre 
en fonctions qu’il y a peu de temps, la FINUL a 
remarque que le Gouvemement et l’armee agissaient 
dans cette optique. Le Premier Ministre Mikati l’a 
confirme lors de la premiere visite qu’il a effectuee 
dans le sud du Liban, le 16 juillet, au cours de laquelle 
il a rendu une visite symbolique au siege de la FINUL, 
demontrant par la son ferine appui a notre Mission. 

Le Gouvemement israelien reste egalement 
determine a mettre en oeuvre la resolution 1701 (2006). 
Depuis l’adoption de cette resolution, la FINUL a re<;u 
l’appui unanime du Conseil de securite dans le cadre 
de son operation dans le sud du Liban. Cet appui 
demeure essentiel pour mettre la FINUL en position de 
force et lui permettre de continuer a s’acquitter de son 
mandat. 

Ces facteurs sont essentiels a la reussite de la 
mise en oeuvre du mandat de la FINUL. Toutefois, la 
capacite de la FINUL a transferer les responsabilites a 
l’armee libanaise et a retirer ses forces dependra au 
bout du compte de la capacite du processus politique a 
remedier aux causes profondes du conflit. La FINUL 
offre une occasion qu’il importe de saisir pour 
progresser vers la realisation des principaux objectifs 
de la resolution 1701 (2006), lesquels, je le repete, sont 
la mise en oeuvre d’un cessez-le-feu permanent et 
d’une solution a long terme au conflit. 

Tres prochainement, le Conseil se penchera sur la 
question de la prolongation du mandat de la FINUL. 


En ma qualite de Chef de la mission et de commandant 
de la Force de la FINUL, je serais tres heureux que le 
Conseil nous maintienne son appui, et en particulier 
qu’il exprime son attachement a la securite et a la 
liberte de circulation du personnel de la FINUL ainsi 
qu’aux objectifs du processus de dialogue strategique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
general de division Asarta Cuevas de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Muhammad Khalid. 

Le general Khalid {parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur, en ma qualite de commandant de 
la Force de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL), d’avoir ete designe pour partager dans cette 
enceinte mes vues et mes donnees d’experience sur le 
role de la composante militaire pendant les premieres 
etapes de la consolidation de la paix. Je vais aborder le 
sujet en commen9ant par souligner l’importance du 
processus de consolidation de la paix en vue d’ouvrir 
l’espace necessaire a l’utilisation de la composante 
militaire. Je decrirai ensuite le role de celle-ci dans les 
premieres etapes de la consolidation de la paix et la 
maniere dont elle peut s’en acquitter. Enfin, je 
soulignerai certains domaines auxquels j’estime qu’il 
importe d’accorder l’attention avant d’ordonner le 
deployment de la composante militaire. 

Les societes qui se relevent d’un conflit se 
caracterisent par l’absence des mecanismes de securite 
ou l’extreme faiblesse de ceux-ci - des armees en 
lambeaux, des forces paramilitaires desorganisees qui 
ne font l’objet que d’un controle minimal ou nul, une 
abondance d’armes et de munitions detenues par des 
acteurs prives et le Gouvemement, et un deficit de 
confiance dans le Gouvemement ainsi qu’un manque 
de legitimite qui ne lui permet pas de controler les 
forces militaires et de police. Dans un tel contexte, les 
forces de maintien de la paix tentent d’appuyer la 
transition des mesures de securite en temps de guerre et 
du systeme politique et economique en creant des 
conditions pacifiques et sures pour garantir la viabilite 
du processus de paix. 

Depuis l’epoque de la guerre froide, le concept de 
maintien de la paix a ete completement transforme. La 
composante militaire, qui cree un environnement sur et 
qui surveille les cessez-le-feu entre les parties 
opposees, mene egalement une serie d’autres activites 
qui relevent de la consolidation de la paix. A ce titre, 
toutes les actions doivent identifier et appuyer des 
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structures qui permettront de renforcer la paix et 
d’eviter une reprise du conflit. 

J’ajoute que le processus de consolidation de la 
paix est multidimensionnel, complexe et specialise par 
nature. II ne releve pas necessairement de la 
competence militaire, il s’agit plutot d’activites 
specialises menees par des experts en la matiere. II 
repose sur le processus et les activites de reglement des 
conflits violents et d’instauration d’une paix durable. II 
met l’accent sur le renforcement des capacites 
nationales, qui s’effectue en collaboration avec les 
acteurs politiques, operationnels et tactiques aux 
niveaux national et sous-national. 

Normalement, la composante militaire est la 
premiere a etre deployee dans n’importe quelle region 
touchee par un conflit, car le deployment des autres 
composantes prend plus de temps du fait de certains 
retards de procedure et de l’environnement 
defavorable. 

La composante militaire, de par sa force 
organisationnelle, peut absorber les autres composantes 
et faciliter leur action, mais egalement jouer differents 
roles afm d’alleger les souffrances des residents d’une 
zone de conflit. Elle facilite egalement le lancement du 
processus de consolidation de la paix avant l’arrivee et 
l’installation des autres organismes des Nations Unies 
et des organisations non gouvernementales. 

Les fonctions probables de la composante 
militaire pendant les premieres etapes du processus de 
consolidation de la paix consisteront 
vraisemblablement a creer un environnement sur, a 
lutter contre la criminalite organisee, a veiller au 
maintien de l’ordre et a aider les forces de police en 
cas de troubles a grande echelle, a regler les problemes 
techniques afin de remettre en etat les infrastructures 
pour faciliter les activites de secours et lancer certains 
projets a effet rapide, a sensibiliser la communaute 
medicale et a maitriser les epidemies, a gerer le 
probleme des refugies, a contribuer a la reforme du 
secteur de la securite et au renforcement des capacites 
des forces armees et de la police nationales, et a mener 
diverses activites d’appui logistique et autres aux 
organismes des Nations Unies et aux autres partenaires 
qui participent aux activites de consolidation de la 
paix, notamment dans les domaines des transports, des 
transports aeriens et des communications. Pendant la 
plupart des phases, les forces militaires peuvent creer 
un environnement stable et favorable permettant de 


relancer le processus politique par des elections ou un 
referendum, ou les deux. 

Pour que ce processus global puisse aller de 
l’avant, il est essentiel de creer des conditions 
favorables. C’est a ce stade que la composante 
militaire, qui est censee faciliter le deroulement des 
premieres etapes du processus de consolidation de la 
paix, peut jouer un role preponderant. 

Garantir la securite des nombreux organismes 
presents sur place et des fonctionnaires de l’instance 
intemationale est la fonction principale de la 
composante militaire. Elle s’acquitte de cette fonction 
par le biais des missions d’observation chargees de 
veiller a la mise en oeuvre et au respect des accords de 
paix en vue de renforcer la confiance pendant les 
premiers stades du processus, ce qui est possible grace 
aux bons offices et au suivi impartial de la mise en 
oeuvre des engagements pris par les parties. Ces 
engagements peuvent comporter des cessez-le-feu, des 
interventions aux frontieres, une repartition 
consensuelle du pouvoir et des biens, des negociations 
de paix, la mise en oeuvre d’accords de paix ou de 
cessez-le-feu et le retablissement de l’ordre public. Ils 
peuvent egalement porter sur le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration en fonction des 
termes convenus, les activites de deminage, la 
neutralisation des munitions non explosees, le retrait 
des engins explosifs et des pieges pour garantir la 
securite des soldats de la paix et de la population locale 
ainsi que des autres organismes des Nations Unies, et 
les taches d’escorte, de patrouille et de securite, le tout 
en vue d’ameliorer la liberte de circulation des agents 
de la consolidation de la paix et de leur permettre de 
mener leurs activites. 

Tels sont, en bref, le contexte et le role qui 
conviennent selon moi a la composante militaire. 
Cependant, si une intervention militaire est envisagee, 
il est egalement essentiel de disposer d’une strategic 
qui sera mise en oeuvre apres l’intervention. L’objectif 
de cette strategic doit etre de contribuer a faire en sorte 
que la situation qui a provoque l’intervention militaire 
ne se reproduise pas ou ne refasse pas surface. 

Avant d’avoir recours aux instruments militaires 
pour regler les differents problemes qui surviennent 
apres la fin des conflits, il importe de garder a l’esprit 
certains aspects essentiels afin d’optimiser les resultats 
recherches. 

Premierement, l’adoption d’une approche globale 
est le seul moyen qui permettra aux interventions 
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militaires de consolidation de la paix de reussir. La 
composante militaire ne doit pas etre utilisee pour 
remplacer 1’action politique en vue de regler un 
probleme lie a la consolidation de la paix. 

Deuxiemement, la correlation entre la fin et les 
moyens est extremement importante. Si la composante 
militaire est deployee, elle doit l’etre en ayant recours 
a la force necessaire aux premiers stades du processus 
puis lors du retrait, et non l’inverse. 

Enfin et surtout, la presence militaire tend a creer 
une culture de dependance parmi la population hote, ce 
qui peut gener la reconstruction nationale et la mise en 
valeur des ressources humaines. On devrait se 
premunir contre de telles tendances, et le renforcement 
des capacites dans le pays hote doit rester une priorite. 

Pour conclure, je dirais que le role des 
composantes militaires lors des phases initiales du 
processus de consolidation de la paix est 
incontoumable et fondamental. Les composantes 
militaires jouent deux principaux roles au debut du 
processus de consolidation de la paix. 

Premierement, la composante militaire assure un 
environnement securise et sur aux autres acteurs 
internes et extemes pour mener leurs operations. 
Deuxiemement, l’armee met ses ressources au service 
de la realisation de l’objectif global de la mission, bien 
avant ses fonctions securitaires, au cours des phases de 
stabilisation et de transition du processus de 
consolidation. Etant la premiere composante a etre 
deployee, la composante militaire lance le processus, 
directement ou indirectement, des le premier jour et 
aide les autres forces de consolidation de la paix a 
liberer leur potentiel pour amorcer systematiquement 
un processus global. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. Je 
rappelle aux collegues de bien vouloir tenir compte de 
l’heure tardive lorsqu’ils prennent la parole. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, des directives qu’il a foumies au present 
debat, plus precisement d’avoir fait appel aux 
commandants de force. Je voudrais chaleureusement 
saluer la presence des commandants de force au 
Conseil. La clarte et le caractere incisif de leurs vues 
sur les questions a l’examen portent le sceau de la 
sagesse et refletent l’importance de cette interaction, 
qui vise a renforcer la synergie entre le terrain et le 


Conseil de securite. Je voudrais les feliciter 
particulierement pour les immenses sacrifices consentis 
en dirigeant les diverses missions de paix. 

Depuis notre demiere reunion avec les 
commandants de force en aout 2010 (voir S/PV.6370), 
plusieurs faits nouveaux importants sont survenus dans 
tout le systeme des Nations Unies et ont aide a rendre 
plus efficaces nos actions de maintien de la paix. Nous 
avons constate une mise en oeuvre plus resolue des 
accords de paix et de respect des cessez-le-feu. Nous 
avons cree deux nouvelles missions de maintien de la 
paix - la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS) et, apres la cloture de la MINUS, la Force de 
securite interimaire des Nations Unies pour l’Abyei 
(UNISFA). 

Toutefois, des defis majeurs restent a relever dans 
des domaines critiques, a savoir proteger les civils, 
remedier a l’insuffisance des ressources humaines et 
materielles et limiter les pertes en hommes. Les sujets 
a l’examen ce matin sont done appropries et cadrent 
bien les tendances pergues de nos jours dans les debats 
portant sur le maintien de la paix. 

Je voudrais commencer ce matin par la question 
essentielle de la politique de soutien conditionnel de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), examinee par le general Prakash. 

Nous sommes d’accord avec son evaluation et 
nous partageons son point de vue, et e’est notre 
conviction intime qu’il est a premiere vue 
contreproductif pour la MONUSCO de foumir un 
appui ou de participer a des operations conjointes avec 
les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC), dans les rangs desquelles des 
personnes ayant commis des violations des droits de 
l’homme occupent des fonctions strategiques de 
commandement. En effet, le Representant special du 
Secretaire general, Roger Meece, a dit une fois que « la 
politique de soutien conditionnel a abouti au renvoi de 
certains de ces commandants des FARDC impliques 
dans la perpetration de crimes contre des civils dans les 
regions ou la MONUSCO est presente en force ». 

Pour renforcer ces evaluations positives, la 
politique de soutien conditionnel doit etre renforcee de 
fagon adequate par des efforts constants visant a 
renforcer la capacite de la Republique democratique du 
Congo a assurer la stability interne par le biais du 
desarmement, de la demobilisation, du rapatriement, de 
la reinsertion et de la reintegration - et, bien 
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evidemment, de la reforme du secteur de la securite. En 
raison d’une fragmentation structurelle, de l’absence 
d’un commandement et d’un controle clairs, d’une 
faiblesse operationnelle et d’une discipline qui laisse a 
desirer, les FARDC sont souvent incapables d’assurer 
efficacement la protection des civils. S’agissant done 
de la politique de soutien conditionnel, ma delegation 
prefere une alliance strategique entre la MONUSCO et 
les FARDC qui viendra completer la capacite des 
FARDC, maintiendra une relative supervision de la 
MONUSCO et accroitra au final l’efficacite 
operationnelle de la Force. 

La premiere des choses que des civils dans les 
communautes ou sont deployes des Casques bleus 
demandent est de savoir si leur protection sera assuree 
de maniere appropriee. La protection des civils est 
done au cceur du mandat de la plupart des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, y compris 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

En raison des informations faisant etat de raids 
aeriens, de tirs d’artillerie et de combats a l’arme 
lourde entre les Forces armees soudanaises et les 
mouvements armees, particulierement dans les regions 
de Shangil Tobaya dans le Darfour-Nord et de Djebel 
Mara dans le Darfour-Ouest, la prevention des attaques 
contre les civils au Darfour reste un enorme defi a 
relever. La responsabilite principale de la protection 
des civils incombe certes aux autorites soudanaises, 
mais une cooperation plus resserree entre le 
Gouvemement soudanais et la MINUAD assurera sans 
nul doute une meilleure protection aux civils. 

Ma delegation felicite la MINUAD d’avoir tout 
fait pour assurer la protection des civils et d’avoir 
renforce les patrouilles dans le Darfour-Ouest. Plus 
particulierement, nous nous felicitons de son appui 
logistique accru aux organisations humanitaires et de 
son appui au programme pour l’integration de la 
protection des enfants. 

Depuis l’adoption de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite et le deployment des contingents 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), le sud du Liban s’est mis progressivement 
sur la voie de la stabilite. Les progres peuvent etre 
attribues en partie a la FINUL qui a etabli une etroite 
cooperation avec les l’armee libanaise et les Forces de 
defense israeliennes (FDI). Toutefois, la situation sur le 
plan de la securite reste fragile. L’incident meurtrier 
survenu le 15 mai le long de la Ligne bleue et les 
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attentats terroristes commis le 27 mai contre six 
Casques bleus de la FINUL necessitent une reflexion 
plus approfondie. II y a eu une autre attaque hier contre 
cinq Casques bleus a Sidon. 

Ma delegation condamne sans ambages ces 
attaques. Nous demandons aux parties - l’armee 
libanaise et les FDI - de s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de la resolution 1701 (2006) en 
garantissant la surete et la securite du personnel de la 
FINUL. En effet, les parties doivent mettre a profit les 
reunions tripartites regulieres organisees par le 
commandant de la composante militaire de la FINUL 
pour renforcer la confiance et redonner espoir aux 
forces de la FINUL. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies se trouvent a un toumant decisif. Repondre aux 
exigences des operations de maintien de la paix pousse 
l’Organisation a la limite de ses moyens, ce qui exerce 
une enorme pression et pese lourdement sur son 
efficacite en matiere de maintien de la paix. Nos 
operations de maintien de la paix sont de plus en plus 
multidimensionnelles, ce qui requiert une meilleure 
coordination et une cooperation plus resserree entre les 
differentes composantes, y compris l’armee, la police 
civile et regionale et autres organisations non 
officielles. Les defis sont varies, allant de la prevention 
des conflits au retablissement de la paix en cas de 
conflit. 

Le deploiement de soldats bien formes et dotes de 
l’equipement et de la logistique necessaires pour 
executer efficacement les taches complexes et 
potentiellement dangereuses qui incombent aux 
Casques bleus reste un facteur clef du succes d’une 
operation. A cet egard, ma delegation reaffirme qu’il 
faut consacrer suffisamment d’attention au deploiement 
de soldats capables de bien comprendre les nuances 
culturelles dans chaque poste de campagne. Cela, de 
notre point de vue, devrait aussi constituer une priorite 
lorsqu’on examine la possibility d’une cooperation 
entre les missions, comme on l’a vu recemment dans le 
cas de la Mission des Nations Unies au Liberia et de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). 

Le reglement rapide des questions de paix par 
nombre de nos missions depend de plus en plus du 
travail des experts civils dans des domaines essentiels 
comme l’etat de droit, les droits de l’homme et la 
protection des enfants. Les faits vecus recemment par 
la MINUAD et l’ONUCI justifient encore mieux 
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l’importance qu’il y a de renforcer durablement les 
capacites nationales dans ces domaines. A cet egard, 
nous encourageons le Bureau de Fetat de droit et des 
institutions chargees de la securite de coordonner ses 
activites avec les intervenants concemes au sein et en 
dehors du systeme des Nations Unies, y compris les 
organisations non gouvemementales qui, par nature, 
ont la capacite de rester sur le terrain bien apres 
l’achevement d’une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Alors que nous continuons a nous heurter aux 
divers defis que pose le maintien de la paix, nous 
devons retenir les legons de nos experiences 
anterieures. Nous pouvons commencer par recenser les 
problemes qui ont le plus souvent empeche les 
missions d’utiliser Feventail complet de leurs 
capacites. Un systeme d’alerte rapide efficace peut 
prevenir les conflits, reduisant les menaces a la paix et 
a la securite intemationales. Les Etats Membres et les 
organismes regionaux doivent chercher des strategies 
plus efficaces pour recenser et combattre les causes 
profondes de conflit dans les limites de leur pays et 
region. Cela permettra finalement de veiller a ce que la 
paix soit profondement ancree et durable, une fois 
instauree. 

Je tiens a affirmer que le Nigeria reste pleinement 
attache a la securite collective, telle que consacree par 
la Charte des Nations Unies. Tout en rendant hommage 
a ceux qui ont fait le sacrifice ultime en remplissant 
leur devoir afin que d’autres puissent vivre en paix, 
saisissons cette occasion de reaffirmer notre 
determination, en tant que gardiens de la paix, de 
respecter et de preserver les principes fondamentaux du 
maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
rappeler aux membres du Conseil qu’ils ont la 
possibilite de poser des questions et d’adresser des 
observations non seulement aux personnes qui ont 
presente un expose, mais egalement a tous les 
commandants de force qui se trouvent dans cette salle. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par rendre un hommage 
particulier a M. Alain Le Roy. Confronte a des taches 
exigeantes et difficiles, il a fait un travail 
extraordinaire. Le Bresil se felicite vivement de son 
activite en general, mais je voudrais surtout evoquer 
ses interactions constantes et constructives avec les 
pays foumisseurs de contingents, ainsi que le 
lancement, de concert avec M me Malcorra, de 


l’initiative Horizons nouveaux. Mon gouvemement le 
remercie de son activite et lui souhaite plein succes 
dans ses projets futurs. 

Je voudrais me joindre aux autres orateurs et 
souhaiter la bienvenue aux chefs des forces militaires 
presents au Conseil et exprimer la reconnaissance 
sincere de mon pays pour l’excellent travail qu’ils 
realisent dans des conditions tres difficiles. Je remercie 
les commandants des forces composant la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo et 
de la Mission des Nations Unies au Liberia pour les 
reflexions qu’ils ont partagees avec nous aujourd’hui. 
Deployant des soldats et des observateurs dans la 
plupart de ces missions, le Bresil a constate par lui- 
meme la grande qualite de leurs dirigeants et leur 
determination. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
nous permettent de mieux comprendre comment nos 
decisions ont des repercussions sur la situation sur le 
terrain. Ici, a New York, nous devons nous employer a 
donner aux soldats de la paix les orientations politiques 
et l’appui dont ils ont besoin pour s’acquitter de leurs 
mandats. Nous devons toutefois egalement etre 
attentifs a ne pas faire de la microgestion ou a entraver 
la reflexion originale des dirigeants de mission, ce qui 
est tout aussi crucial pour le succes. 

Je tiens a centrer mes observations sur l’approche 
du maintien de la paix axee sur les capacites, qui a ete 
proposee par l’initiative Nouveaux Horizons. Nous 
sommes fondes a exiger des resultats des dirigeants de 
mission, mais nous devons egalement leur foumir les 
outils dont ils ont besoin pour faire leur travail. Dans 
l’ensemble, bien que des progres importants aient ete 
realises, nous devons continuer a nous efforcer de 
mettre sur le terrain les savoir-faire et les capacites 
necessaires. 

Les forces militaires forment generalement la 
plus nombreuse composante des missions. Pour la 
population locale, ils sont souvent le visage de la 
mission. II est done important de veiller a ce qu’ils 
regoivent la formation necessaire dans des domaines 
tels que la cooperation entre civils et militaires, la 
sensibilite culturelle, la conduite et la discipline. Les 
soldats de la paix seront plus efficaces s’ils sont 
capables de comprendre la population locale. 
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Dans le domaine civil du maintien de la paix, 
l’harmonisation des conditions de service aura des 
effets a long terme importants sur la capacite de la 
mission d’attirer et de retenir du personnel civil 
particulierement qualifie. L’examen des capacites 
civiles a beaucoup contribue a notre reflexion sur la 
question. Les debats sur la mise en oeuvre des 
recommandations doivent commencer aussi rapidement 
que possible. 

Pour parvenir a une paix durable, le Conseil, le 
Secretariat, les pays foumisseurs d’effectifs militaires 
et de police et les autres acteurs doivent tous travailler 
de concert a donner aux commandants sur le terrain 
l’appui dont ils ont besoin. Je voudrais assurer tous les 
commandants de la force qui se trouvent parmi nous 
aujourd’hui que le Bresil reste attache a cet objectif. 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Notre delegation tient, pour commencer, a remercier la 
presidence du Conseil d’avoir organise cette seance 
avec les commandants de la force a qui je rends un 
hommage particulier. Nous tenons egalement a 
remercier tout particulierement M. Le Roy, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
de sa participation a ce debat et de l’orientation qu’il 
lui a donnee et pour assurer son succes. 

Ma delegation apprecie hautement 1’important 
travail realise par le Departement des operations de 
maintien de la paix, les commandants de la force, leur 
personnel et le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix, dirige par l’Ambassadrice Ogwu, 
du Nigeria, qui a apporte des contributions precieuses 
dans ce domaine. 

L’une des difficultes qui fait l’objet d’un interet 
permanent est l’amelioration de la synergie entre le 
Secretariat, la Conseil de securite et les pays 
foumisseurs de contingents. Nous avons realise des 
progres a cet egard. Dans le meme temps, nous 
proposons que le Conseil continue d’approfondir ces 
contacts qui nous paraissent fondamentaux. De meme, 
nous soulignons les progres realises dans Elaboration 
d’une doctrine et dans l’amelioration des operations 
des missions de maintien de la paix de l’ONU. Cela 
permet d’ameliorer la dynamique des operations sur le 
terrain et les capacites logistiques de l’ONU pour 
assurer la securite et le bien-etre du personnel present 
sur le terrain. 

En ce qui conceme l’lnitiative cotes de l’Afrique 
de l’Ouest visant a lutter contre la criminalite 
transnationale organisee dans la region, la Colombie 


croit tres important d’offrir notre experience dans ce 
domaine, etant donne que nous avons deploye des 
unites de la police nationale pour collaborer avec la 
Guinee-Bissau et la Sierra Leone. Nous avons aussi 
une active presence au sein de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. 

L’un des defis que nous devons relever consiste a 
ameliorer la formation des soldats de l’ONU en ce qui 
conceme 1’utilisation des aeronefs a voilure toumante 
et a voilure fixe et des helicopteres. A cet egard, nous 
proposons de poursuivre l’analyse des capacites 
logistiques, humaines et technologiques afin d’obtenir 
les meilleurs resultats possibles. Nous avons besoin 
d’equipes formees aux technologies de pointe pour les 
operations de maintien de la paix, notamment dans les 
communications, le renseignement et les observations 
sur le terrain, pour avertir rapidement des actes de 
violence et les prevoir. 

Enfin, nous reconnaissons la necessite de donner 
priorite a la protection et a la defense des civils par les 
forces de l’ONU, tout comme nous avons donne 
priorite a la defense des principes et mandats consacres 
par la Charte des Nations Unies. C’est la seule maniere 
de renforcer les relations entre l’ONU et les forces qui 
la represente et, d’autre part, les populations sur le 
terrain. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Monsieur le 
President, les operations de maintien de la paix, qui 
sont l’une des principales activites de notre 
Organisation, ont demontre tout au long de ces 
demieres annees leur utilite et leur efficacite dans le 
cas de la paix et de la securite intemationales. A cet 
egard, je tiens avant tout a remercier M. Le Roy et les 
commandants de force de leurs exposes. 

Le Gabon voudrait redire toute son appreciation 
pour l’engagement et le professionnalisme des 
Commandants des forces ainsi que des autres soldats 
de la paix qui entreprennent un travail difficile, 
souvent dans un environnement hostile et parfois avec 
des moyens limites. Les exposes liminaires que nous 
venons d’entendre refletent la realite quotidienne dans 
l’ensemble des missions de paix ici representees et 
constituent des indicateurs viables des veritables 
difficultes auxquelles sont confrontees les missions de 
maintien de la paix. Ma delegation apprecie aussi la 
portee de ces informations, qui permettent a notre 
Conseil de mieux prendre les decisions qui s’imposent 
et de mieux s’adapter a revolution des situations sur le 
terrain. 
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Nous nous felicitons de ce que les mandats des 
operations de maintien de la paix integrent de 
nouvelles approches multidisciplinaires telles que la 
protection des civils, le renforcement de l’etat de droit, 
l’application de mecanismes de prevention de la 
resurgence des conflits et la consolidation de la paix 
apres un conflit. Aussi voudrions-nous reiterer la 
necessite pour le Conseil de confier aux missions de 
maintien de la paix des mandats clairs, credibles et 
realisables axes sur des objectifs et les resultats 
escomptes, et accompagnes des ressources necessaires 
pour la realisation de toutes les taches qui leur sont 
confiees. 

Parlant precisement de la consolidation de la 
paix, je voudrais me feliciter des progres realises en 
Republique democratique du Congo et au Liberia, pays 
qui vont connaitre en fin d’annee 2011 des elections 
capitales et decisives. Les prochaines elections en 
effet, et dans ces deux pays, constitueront un test pour 
evaluer la reussite de ces missions. Leur succes 
determinera la forme eventuelle que pourrait prendre 
leur retrait de la Republique democratique du Congo et 
du Liberia et, par consequent, l’elaboration d’une 
strategic de transfert des fonctions securitaires aux 
gouvemements respectifs. A cet egard, le Conseil 
devrait continuer de suivre de pres les situations 
auxquelles ces deux missions de paix sont confrontees 
pour que l’on puisse integrer des modifications 
appropriees aux mandats, notamment en matiere de 
capacites logistiques et operationnelles. 

Pour terminer, je voudrais poser une question au 
commandant de la Force de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
pour savoir qu’elle est revaluation qu’il fait de la 
menace de l’Armee de resistance du Seigneur (ARS) et 
comment il pergoit la cooperation entre toutes les 
missions des Nations Unies deployees dans la region, 
notamment en matiere de lutte contre l’ARS. 

Mon pays continuera de soutenir les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et apprecie ce 
genre de reunions et cette interactivite avec les 
commandants de force en vue de tenir le Conseil 
informe de revolution de la situation de ces missions 
sur le terrain et de nous rendre compte de leurs 
difficultes. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Secretaire 


general adjoint, M. Alain Le Roy, d’avoir presente les 
commandants de force et de nous avoir donne 
l’occasion d’etre informes directement par les 
personnes qui se trouvent sur le terrain. Je pense que 
cela est particulierement important puisque le maintien 
de la paix constitue veritablement l’instrument 
principal dont dispose le Conseil de securite, qui 
absorbe le pourcentage le plus eleve du budget de 
l’ONU et constitue sans aucun doute l’activite a 
laquelle le Conseil consacre le plus de temps. 

L’Inde a foumi plus de contingents et d’effectifs 
de police aux operations de maintien de la paix que 
tout autre pays. Avec plus de 100 000 soldats et autres 
elements dans plus de 40 operations de maintien de la 
paix, nous savons tres bien ce que tout cela implique, 
ce qu’il est possible de faire et ce dont sont capables 
les operations de maintien de la paix. Nous nous 
interessons egalement a l’etablissement de normes, qui 
est un aspect de ce debat particulier, aussi bien au 
Conseil qu’a l’Assemblee generale. Un seminaire a 
recemment ete organise a New Delhi dans le droit fil 
de cet engagement constructif. Cela a ouvert de 
nouvelles perspectives s’agissant de tirer parti de 
l’experience des soldats de la paix sur le terrain pour 
les futures activites de maintien de la paix. 

Le maintien de la paix s’est bien developpe. Plus 
de 80 % des ressources consacrees au maintien de la 
paix sont aujourd’hui affectees a des operations lancees 
il y a plus de cinq ans. Au moment ou nous langons 
deux nouvelles missions - les deux premieres depuis 
plusieurs annees - nous devons dresser un bilan de la 
situation. Je voudrais mettre en relief les points 
suivants. 

Le premier conceme le manque de ressources et 
tout le probleme de tenter simplement de demander aux 
effectifs de faire plus avec les ressources existantes, 
voire avec moins de ressources. Je comprends que des 
gains d’efficacite s’imposent; je comprends la 
necessite de faire des coupes claires; mais je pense 
qu’il faut bien faire comprendre qu’il n’est simplement 
pas possible ni efficace d’operer avec des budgets tres 
limites et en se voyant confier de plus en plus de 
taches. 

En outre, les mandats doivent etre clairs. Le 
commandant de la force de mon pays, l’lnde, a indique 
que les mandats etaient equivoques et que, de ce fait, 
les effectifs qui se trouvent en bas de la chaine de 
commandement ne savent pas reellement ce que l’on 
attend d’eux. Je pense que nous, membres du Conseil, 
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avons le devoir, pour nous-memes et pour les forces 
que nous deployons sur le terrain, d’etre clairs a cet 
egard et de comprendre que mandats et ressources 
doivent etre lies et concorder. Dans ce contexte, il est 
particulierement important que le processus 
d’interaction avec les pays foumisseurs de contingents, 
qui a deja commence, soit mene de maniere bien plus 
intensive, nous permettant d’avoir une idee bien plus 
claire de ce qui peut reellement etre obtenu et fait avec 
le type de ressources mises a la disposition de la force 
que nous creons. 

Je voudrais souligner un autre element tres 
important - la volonte de travailler en partenariat. Ici, 
je souhaite attirer l’attention des membres sur 
l’Afrique. Deux tiers des seances organisees et des 
decisions prises par le Conseil concernent l’Afrique. 
Le continent est egalement au cceur des activites de 
maintien de la paix. L’Inde est tout a fait favorable a ce 
que l’Union africaine joue un plus grand role dans le 
maintien de la paix. A cet egard, je citerai des propos 
tenus par notre Premier Ministre au deuxieme sommet 
du Forum Inde-Afrique tenu en mai a Addis-Abeba. II 
a declare : 

« L’Inde appuie depuis toujours le renforcement 
des capacites africaines. En gage de notre 
determination a appuyer les initiatives de 
l’Afrique visant a trouver des solutions 
africaines, je suis heureux d’annoncer que l’Inde 
contribuera a hauteur de 2 millions de dollars a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. » 

Une assistance similaire doit etre foumie par d’autres 
Etats Membres afin de doter l’Union africaine des 
capacites necessaires pour mener des activites de 
maintien de la paix. L’Inde contribue egalement au 
demarrage rapide des activites de la Force africaine en 
attente par des dispositifs de formation specifiques. 

Nous savons que les plus faibles sont ceux qui 
souffrent le plus en periode de conflit. Les femmes et 
les enfants ont souffert et continuent de souffrir 
terriblement des conflits partout dans le monde. La 
communaute intemationale a non seulement la 
responsabilite, mais aussi le devoir de tout mettre en 
oeuvre pour garantir la securite des femmes et des 
enfants, en particulier dans les situations de conflit ou 
d’apres-conflit. Les contingents et les agents de police 
indiens, dont les premieres unites composees 
exclusivement d’effectifs feminins a servir sous la 
banniere de l’ONU, feront tout leur possible pour 


proteger les populations vulnerables dans leurs zones 
d’operations. 

Pour terminer, je tiens a remercier les 
commandants des forces et les hommes et les femmes 
places sous leur commandement. Ce sont eux qui 
traduisent les paroles du Conseil en actes. Je voudrais 
aussi rendre hommage a tous les soldats de la paix qui 
ont fait le sacrifice supreme au service de l’ONU pour 
contribuer a creer un monde meilleur et plus sur. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie, 
ainsi que le Departement des operations de maintien de 
la paix (DOMP), d’avoir organise la seance du Conseil 
d’aujourd’hui. Je souhaite moi aussi remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Le Roy, de la maniere 
remarquable avec laquelle il a dirige le DOMP durant 
une periode tres difficile et eprouvante. Nous lui 
souhaitons tous plein succes dans ses entreprises 
futures. 

Je remercie les commandants des forces de leurs 
declarations d’aujourd’hui. Nous apprecions 
enormement le role qu’ils jouent chaque jour dans les 
operations de maintien de la paix. Je saisis cette 
occasion pour dire au general Asarta Cuevas et a mes 
collegues fran9ais que les Etats-Unis partagent leur 
peine suite aux dommages corporels subis hier par le 
contingent fran9ais de maintien de la paix affecte a la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), et nous esperons que les blesses se 
remettront rapidement et totalement. Il s’agit a 
l’evidence d’un exemple trop flagrant des risques que 
les courageux soldats de la paix courent chaque jour 
dans l’accomplissement de leurs taches. 

Aux commandants des forces, je dis simplement 
que nous nous felicitons vivement de cette occasion de 
les entendre directement rendre compte des problemes 
qu’ils rencontrent et des risques auxquels ils sont 
exposes dans l’execution des mandats confies aux 
missions des Nations Unies. Le Conseil s’emploie a 
faire en sorte d’apparier les mandats des missions a 
l’encadrement et aux capacites necessaires pour les 
executer avec succes. 

Nous sommes extremement interesses a 
comprendre les questions operationnelles, logistiques 
et de commandement auxquelles les commandants de 
force sont confrontes. L’element fondamental de toute 
mission de maintien de la paix est son personnel et la 
capacite de celui-ci a soutenir les efforts destines a 
stabiliser la paix. Nous sommes interesses par les 
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mesures operationnelles qui sont prises afin de mettre 
au point des strategies a l’echelle de la mission pour 
proteger les civils, notamment de la violence sexuelle, 
et par le role que jouent les agents de la paix en 
uniforme au sein de la mission. Nous nous felicitons 
sincerement du debat portant sur les mesures 
novatrices, comme les patrouilles de collecte du bois 
de chauffage, l’assistance de proximite, la distribution 
de telephones portables aux chefs de communaute, et 
les equipes d’intervention et d’enquete rassemblant des 
competences civiles, policieres et militaires. 

Tout aussi importantes sont les lacunes que les 
commandants rencontrent - des facteurs qui 
accroissent ou limitent l’efficacite logistique ou celle 
des chefs dans l’execution de leurs mandats. II peut 
s’agir des outils d’appui aux missions, comme la 
doctrine, la formation avant le deployment ou en cours 
de mission; des outils permettant aux missions de 
fonctionner de maniere plus efficace, comme la 
capacite d’alerte rapide, le renseignement et l’analyse 
en temps reel; ou bien des outils qui facilitent la 
mobilite, comme les capacites aeronautiques et les 
questions administratives et budgetaires. 

J’ai quelques questions a adresser aux generaux. 

Je voudrais entendre le general Asarta Cuevas 
parler de l’arsenal militaire du Hezbollah. Le rapport 
du Secretaire general date du l er juillet (S/2011/406) 
note que le Hezbollah dispose toujours d’un important 
arsenal militaire, de plus en plus impressionnant et 
destabilisant. Je me demande quelles mesures prend la 
FINUL pour aider les forces armees libanaises a se 
debarrasser des armes illegales et du personnel arme au 
sud du Litani. 

J’ai beaucoup apprecie l’accent mis par le general 
Nyamvumba, dans ses observations, sur la solide 
presence de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nous 
exprimons l’espoir que les enseignements que la 
MINUAD a tires en mettant en place une presence 
aussi solide pourront profiter a d’autres missions. Je 
souhaite entendre son avis sur ce point. 

Nous demeurons fort inquiets de la grave 
insuffisance des moyens aeriens a laquelle fait face la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, et 
je voudrais que le general Prakash aborde la question 
de savoir si - ou, plutot, comment - cette insuffisance 
influe sur la capacite de la Mission a mettre en oeuvre 
son mandat, tel que stipule dans la resolution 


1991 (2011). Comment la Mission compense-t-elle 
pour accomplir ses taches, et qu’est-ce qu’elle n’est 
plus en mesure de faire? 

Enfin, je voudrais entendre le general Khalid 
parler de la cooperation intermissions. On a constate 
une bonne cooperation intermissions entre l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire et la Mission des 
Nations Unies au Liberia, et je me demande quels sont 
les enseignements tires de cette cooperation, et s’il 
entrevoit la possibility d’appliquer cette cooperation 
intermissions autre part. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint, M. Le 
Roy, de sa presence a la presente seance. J’ai ecoute 
attentivement les declarations faites par les quatre 
commandants de force des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Je tiens a souhaiter une 
chaleureuse bienvenue a tous les commandants de 
force ici presents aujourd’hui. Ils travaillent dans des 
conditions extremement difficiles dans le monde entier, 
executant les mandats du Conseil et contribuant a la 
paix et la securite internationales. La delegation 
chinoise leur rend hommage, ainsi qu’a tous les soldats 
de la paix a travers le monde. 

Depuis plus de 60 ans, les operations de maintien 
de la paix contribuent grandement au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ces demieres 
annees, avec revolution de la situation, les operations 
de maintien de la paix se heurtent egalement a une 
serie de nouveaux defis. 

Je n’ai pas de questions a poser pour l’instant, 
mais j’ai ecoute les declarations des commandants de 
force, et je voudrais faire quelques remarques de 
principe. Je tiens a souligner les quatre points suivants. 

Premierement, nous devons renforcer la 
coordination entre le maintien de la paix et le 
retablissement de la paix. Aussi important soit-il, le 
maintien de la paix n’est pas une panacee. Pour 
instaurer une paix durable, le secret est de promouvoir 
le dialogue politique et la reconciliation. Le Secretaire 
general et ses Representants speciaux peuvent jouer un 
plus grand role a cet egard dans la mediation. 

Deuxiemement, il importe de renforcer la 
coordination et la coherence entre le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix. Les parties 
concemees doivent rester attentives et s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, en particulier en 
promouvant le developpement socioeconomique. II faut 
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adopter une approche holistique quand on examine la 
relation entre le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix, et clairement definir le partage du travail 
entre le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix. II importe beaucoup de formuler a temps et 
d’ameliorer progressivement une strategic de sortie. 

Troisiemement, nous devons mettre efficacement 
en oeuvre le mandat de proteger les civils. Les pays 
hotes sont responsables au premier chef de la 
protection des civils. Les operations de maintien de la 
paix, tout en s’acquittant du mandat de proteger les 
civils, doivent se conformer strictement aux resolutions 
du Conseil et respecter le principe d’impartialite pour 
ne pas devenir parties au conflit. Dans le meme temps, 
elles doivent respecter la souverainete du pays hote, 
afm de faire davantage pour promouvoir la 
reconciliation politique et nationale. 

Quatriemement, nous devons aussi consolider la 
fonction des operations de maintien de la paix qui 
consiste a renforcer les capacites. Nous esperons que 
les pays dotes des ressources et des capacites 
techniques suffisantes augmenteront leur apport de 
maniere a foumir les ressources et les garanties 
techniques necessaires aux operations de maintien de la 
paix. Nous appuyons les efforts de l’ONU pour 
ameliorer la vitesse et l’efficacite du deployment des 
operations de maintien de la paix, et les rendre plus 
ciblees et plus flexibles, et pour renforcer la 
coordination et le partenariat avec les pays hotes et les 
organisations regionales. 

M me Ziade (Liban) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons tout d’ahord vous exprimer notre 
satisfaction, Monsieur le President, pour avoir organise 
cet important debat. Nous souhaitons egalement 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Le Roy, de 
l’excellent travail qu’il realise a la tete du Departement 
des operations de maintien de la paix, ainsi que les 
commandants de force de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) et de la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL), de leurs exposes detailles. 

Le Liban estime que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies necessitent un partenariat 
entre le Conseil de securite, le Secretariat, les pays 
foumisseurs de contingents et les pays hotes. Apres 
avoir ecoute tres attentivement les exposes des 


commandants des Forces, nous souhaitons saluer leur 
devouement au service de la paix. Cette interaction 
directe nous donne l’occasion de comprendre les 
besoins pressants du terrain, et aide en consequence le 
Conseil a mieux repondre a ces besoins. 

J’ai deux questions. L’une s’apparente a celle qui 
a ete posee par la delegation des Etats-Unis a propos de 
la cooperation entre la MONUSCO et la MINUAD. 
Sans doute le general Nyamvumba pourrait-il nous 
donner son opinion quant aux principaux defis 
logistiques que rencontre la MINUAD. 

Dans notre region, le Moyen-Orient, la fin de 
l’occupation israelienne en Palestine, en Syrie et dans 
les parties restantes du Liban - cause profonde du 
conflit - est une condition prealable a tout reglement 
global et au retrait reussi des missions de maintien de 
la paix. 

Chacun a evoque ce qui s’est passe hier dans le 
sud du Liban. Lorsqu’une mission de maintien de la 
paix est mise a l’epreuve et que des soldats de la paix 
sont attaques, seules la solidarity et la determination 
demeurent essentielles pour empecher defmitivement 
que rien de tel ne se reproduise. Dans ce contexte, le 
Liban a exprime sa condamnation sans equivoque de 
l’attaque. II sufflt ici de mentionner que le President de 
la Republique du Liban, le general Michel Sleiman, a 
fait une declaration dans laquelle il condamnait 
l’attaque et exhortait les autorites «a redoubler 
d’efforts afm de trouver les responsables et de les 
punir ». 

II s’est exprime a Beyrouth, et ici a New York ma 
delegation s’est associee au communique de presse 
publie par le Conseil de securite pour condamner 
l’attaque (SC/10341). Ma delegation adresse sa sincere 
sympathie aux soldats de la paix blesses et a leurs 
families, et nous sommes certains que le general Asarta 
Cuevas transmettra notre profonde gratitude aux 
hommes et femmes qui travaillent au sein de la FINUL. 

Pres de cinq ans apres l’adoption de la resolution 
1701 (2006), le Gouvemement libanais est 
profondement attache a la mise en oeuvre de cette 
resolution dans sa totalite. Nous appelons la 
communaute intemationale a mettre un terme aux 
violations israeliennes de notre souverainete sur terre, 
sur mer et dans les airs. Dans son tout dernier rapport 
(S/2011/406), le Secretaire general fait reference a ces 
violations et appelle a leur cessation immediate, car 
elles portent atteinte non seulement a l’application de 
la resolution 1701 (2006), mais egalement au travail et 
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a la credibilite de la FINUL et a l’autorite des forces 
armees libanaises. 

Deux jours seulement apres le vote de confiance 
accorde au nouveau Gouvemement, le Premier 
Ministre libanais s’est rendu dans le sud du Liban et a 
visite le quartier general de la FINUL. Durant cette 
visite, il a salue le role important que joue la FINUL 
pour l’application de la resolution 1701 (2006). A cet 
egard, nous avons adresse, il y a deux jours, une lettre 
demandant le renouvellement du mandat de la FINUL, 
sans modification. 

Lorsque le general Asarta Cuevas a parle de 
dialogue strategique et de cooperation, il evoquait les 
consultations qui ont eu lieu la semaine demiere. Je 
voudrais rappeler au Conseil ce que ma delegation a 
declare sur ce point. L’armee libanaise est tres attachee 
a un dialogue strategique avec la FINUL. Le Liban 
salue les efforts et les sacrifices consentis par les forces 
de la FINUL deployees au Sud-Liban et remercie tous 
les pays contributeurs. Il accorde une grande 
importance au renforcement de la coordination et de la 
cooperation avec la FINUL, conformement aux regies 
d’engagement convenues, afin de garantir la bonne 
execution de la mission qui a ete confiee a la Force. 
L’assistance en matiere de renforcement des capacites 
des forces armees libanaises est indispensable. Une 
armee libanaise plus forte permettra au Gouvemement 
libanais de continuer d’etendre son autorite a 
l’ensemble du territoire. 

Je voudrais poser une question au general Asarta 
Cuevas. Quel serait, selon lui, le meilleur moyen 
d’empecher qu’Israel recoure de maniere 
disproportionnee a la force le long de la Ligne bleue, 
comme cela s’est produit le 15 mai, lorsque des civils 
qui manifestaient ont ete la cible de tirs, en depit du 
fait qu’ils n’avaient pas franchi la Ligne bleue? 

Le President {parle en anglais) : Je propose que 
nous interrompions la liste des orateurs pour donner la 
parole aux commandants de force. Je donne tout 
d’abord la parole au general de corps d’armee Prakash. 

Le general Prakash {parle en anglais) : Sur les 
deux questions qui m’ont ete posees, la premiere, 
posee par le representant du Gabon, concemait mon 
evaluation de la menace que fait peser 1’Armee de 
resistance du Seigneur (ARS) sur la region, et la 
cooperation qui peut etre mise en place entre les 
missions interregionales pour neutraliser ce groupe. 


La menace posee par l’ARS en Republique 
democratique du Congo est bien reelle. Meme si les 
effectifs de l’ARS sont peu nombreux, cette menace ne 
peut pas etre balayee d’un revers de main. En 
moyenne, environ 15 a 20 incidents impliquant l’ARS 
nous sont signales chaque mois. Au fil du temps, la 
violence des attaques a diminue, le nombre de tues a 
recule et le nombre de civils enleves a egalement 
fortement baisse. Ce recul des activites de l’ARS est 
du, pour une large part, aux interventions en amont 
effectuees par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSO) dans la region. 

Cela etant, je tiens a repeter que la menace est 
reelle et ne peut etre ignoree. Le fait est que le terrain 
est accidente, que l’ARS opere en tres petit nombre, 
que les zones ou elle sevit sont inaccessibles et que les 
frontieres sont poreuses. Nous avons mis en place un 
centre conjoint d’activites de renseignement a Dungu, 
qui est operationnel depuis cette annee et represente 
une avancee dans la mise en commun de l’information 
entre les partenaires, a savoir les Forces de defense 
populaires de l’Ouganda, les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo et notre Mission, 
la MONUSCO. De plus, en mai, nous avons organise 
une conference intermissions des commandants de 
force a Entebbe, au cours de laquelle nous avons 
echange des informations concernant l’ARS. Toutefois, 
cela ne suffit pas et il est possible de partager 
davantage les informations et de mener des operations 
plus efficaces contre l’ARS, a condition que nous 
ayons les ressources adequates pour cela. 

La deuxieme question concemait le manque 
actuel de moyens aeriens et 1’incidence que cela a sur 
la Mission. L’insuffisance des moyens aeriens, 
helicopteres de transport ou de combat, mis a notre 
disposition est un grand sujet de preoccupation pour la 
Mission. Au fil des ans, les activites nuisibles se sont 
deplacees vers l’ouest, s’eloignant de la partie orientale 
de la Republique democratique du Congo et se 
rapprochant de la jungle, dans des zones qui ne sont 
accessibles que par helicoptere. Le Conseil sait tres 
bien qu’il n’y a pas d’infrastructure routiere en 
Republique democratique du Congo. A l’heure 
actuelle, sur les 93 bases que nous avons dans le pays, 
31 dependent de l’appui aerien, autrement dit, un tiers 
des bases d’operations temporaires et des bases 
operationnelles de compagnie sont situees dans des 
zones qui ne peuvent etre appuyees logistiquement que 
par des moyens aeriens. Faute d’obtenir les moyens 
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aeriens adaptes pour que ces bases fonctionnent, nous 
ne serons pas en mesure d’etablir de nouvelles bases, 
pourtant necessaires, dans les zones inaccessibles et, 
qui plus est, nous aurons meme du mal a foumir un 
appui aux 31 bases existantes. 

Le fait que, depuis le 4 juillet, nous n’avons plus 
d’helicoptere de combat a fortement reduit notre 
capacite dissuasive face aux Forces democratiques de 
liberation du Rwanda dans les Kivus. Nous n’avons pas 
les moyens de mener de quelconques actions 
preventives contre les groupes armes dans les Kivus. 
Les elections approchant, nous prevoyons egalement 
que les besoins aeriens vont sensiblement croitre. On 
aura du mal a concilier les besoins en matiere de 
protection des civils et ceux en matiere de transport du 
materiel electoral. Nos capacites seront alors sollicitees 
a 1’extreme et en l’etat, je crains que notre aptitude a 
nous acquitter de notre tache fondamentale, a savoir la 
protection des civils, ne soit severement limitee. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle au 
Conseil qu’il est deja tard. Les militaires sont connus 
pour parler de maniere succincte et sans detour, je ne 
sais pas si l’on peut dire la meme chose de nous, les 
diplomates. Je prie le Conseil d’utiliser au mieux le 
temps qui nous est imparti et j’en appelle a tous pour 
que nous limitions nos declarations. II reste 7 membres 
du Conseil inscrits sur la liste des orateurs, et nous 
devons limiter nos declarations au strict necessaire 
compte tenu du temps qu’il reste. 

Je donne maintenant la parole au general de 
division Asarta Cuevas. 

Le general Asarta Cuevas (parle en espagnol ) : 
Je me permets de repondre aux questions dans ma 
langue matemelle, l’espagnol, afin d’etre plus precis. 

En ce qui conceme « l’arsenal » du Hezbollah, 
dans le cadre de notre mandat au titre de la resolution 
1701 (2006), la responsabilite principale de l’exclusion 
de tous types d’armes autres que celles deployees par 
l’armee libanaise et la FINUL dans la zone 
d’operations de la FINUL incombe au Gouvemement 
libanais et a l’armee libanaise. Selon notre mandat, la 
FINUL ne peut penetrer chez un particular ou dans 
une propriete privee, a moins d’avoir des preuves 
credibles ou d’etre en presence d’une menace 
immediate ou d’une violation de la resolution 
1701 (2006). 

Nos contingents deployes dans le Sud du Liban, 
entre le Litani et la Ligne bleue, sont au nombre 


d’environ 12 500 soldats et de plus de 1 000 civils. Ces 
soldats, ressortissants de 35 pays differents, realisent 
entre 10 000 et 12 000 activites operationnelles par 
mois. Au cours de ces activites operationnelles ont ete 
decouverts, dans les cinq annees de mise en oeuvre de 
la resolution 1701 (2006), quelques depots de 
munitions, quelques bunkers, quelques armes, mais 
tout cela date d’avant le conflit, d’avant la guerre de 
2006. A ce jour egalement, et compte tenu du fait que 
nous ne pouvons penetrer dans une propriete privee ni 
proceder a la fouille d’un logement - c’est une 
obligation du Gouvemement libanais et de l’armee 
libanaise -, nous ne disposons d’aucune preuve de 
trafic d’armes illegales. Je voudrais dire que ni moi ni 
mes hommes n’avons vu de ces arsenaux dont on parle. 
Nous aimerions les voir et savoir s’ils existent 
vraiment ou pas. 

Je voudrais dire egalement que le dernier 
lancement en date de roquettes qui ait ete effectue 
contre Israel depuis notre zone d’operations a eu lieu 
en octobre 2009. Cela fait pratiquement deux ans que, 
grace aux efforts realises par la population du Sud- 
Liban, l’armee libanaise et la FINUL, la cessation des 
hostilites perdure et qu’il n’y a aucun lancement de 
roquettes contre Israel. 

Concemant la seconde question, que nous a posee 
la representante du Liban, je voudrais evoquer les 
recommandations de la FINUL aux parties, faites apres 
les tragiques incidents du jour de la Nakba, le 15 mai 
dernier. Au nombre de ces recommandations, il y a la 
mention que ce sont les autorites libanaises qui sont 
responsables du maintien de l’ordre au Liban et qui 
doivent adopter les mesures qui s’imposent pour 
empecher tout incident le long de la Ligne bleue, 
laquelle, comme on le sait, est une zone tres sensible 
ou se produisent la majeure partie des incidents, et qui 
est la ligne de retrait des forces israeliennes depuis la 
guerre de 2000. Pour eviter ce type d’incidents, il est 
necessaire d’assurer un controle exhaustif de la 
population. 

De meme, au nombre de nos recommandations, 
nous disons que -je lis in extenso - les forces 
israeliennes doivent s’abstenir ou eviter de riposter 
dans ce type de situation, sauf quand elles y sont 
obligees dans l’exercice immediat de leur legitime 
defense, etant entendu que chacun des deux pays, le 
Liban comme Israel, a un droit de legitime defense. 
Mais il est necessaire que les Forces de defense 
israeliennes ne fassent pas un recours excessif a la 
force et agissent toujours de fa9on proportionnee a 
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l’acte commis, ce pour quoi elles doivent aussi 
disposer de materiel, d’unites et de specialistes de la 
gestion des manifestants et des foules. 

Nous avons dit egalement que les deux pays, 
aussi bien Israel que le Liban, devaient s’assurer de ce 
que, dans ces situations, soient employes des 
contingents entraines et equipes de fa<;on a eviter ce 
type d’incidents. Personnellement, je repete 
constamment, lors des reunions tripartites et des 
reunions que je tiens avec chacune des parties, la meme 
chose: 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Ne donnez rien, ne prenez rien. 

{I’orateur reprend en espagnol ) 

Ne provoquez pas et ne repondez pas aux provocations. 
C’est la meilleure maniere d’eviter les incidents le long 
de la Ligne bleue. 

Je pense que j’ai repondu a la question. Si un 
autre eclaircissement est necessaire, je suis pret a le 
faire egalement. 

Le President (parle en anglais ): Je donne a 
present la parole au general Nyamvumba, a qui deux 
questions ont egalement ete adressees. 

Le general Nyamvumba {parle en anglais) : 
Deux questions m’ont ete posees, l’une par la 
representante des Etats-Unis et l’autre par la 
representante du Liban. 

Les Etats-Unis nous ont demande si nous 
pouvions faire part de notre experience aux autres 
missions. C’est en effet tres pertinent, et une partie de 
l’objet de notre reunion d’aujourd’hui a New York est, 
entre autres, de partager l’experience de differentes 
missions. Mais en plus de cela, nous avons egalement 
un cadre pour cela, et en particulier ce que nous 
appelons la « cooperation entre missions ». Je tiens a 
remercier le general Prakash, qui a organise notre 
reunion regionale des commandants de forces a 
Entebbe en mai. Nous prendrons note de cela et nous 
continuerons de faire part de notre experience aux 
autres missions, et en particulier a celles qui ont un 
mandat de protection des civils. Nous sommes 
egalement interesses par l’experience des autres 
missions. 

Concemant la question des grands defis 
logistiques a relever par l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), j’en ai 


deja decrit quelques-uns, mais, pour etre plus precis, 
l’un d’entre eux est la longueur de la ligne de 
ravitaillement. Chacun ici sait que le plus grand port 
maritime est Port-Soudan, qui est situe a 
2 000 kilometres du Darfour, alors qu’il y a peu ou pas 
d’infrastructures. Pour ce qui conceme nos operations, 
le plus grand obstacle est le manque d’infrastructures 
sur le terrain. Pendant la saison des pluies, comme je 
l’ai dit plus tot, nos patrouilles et nos activites se 
reduisent considerablement en raison de 
l’inaccessibilite des zones. Au moment ou je parle, 
nous sommes deja passes de 160 patrouilles 
quotidiennes a une centaine seulement parce que les 
routes sont impraticables. 

Enfin, il y a la question des capacites aeriennes. 
Nous avons encore un deficit considerable 
d’helicopteres de manoeuvre. Je saisis cette occasion 
pour faire appel a ceux qui ont les moyens d’appuyer la 
Mission afin qu’ils mettent a notre disposition certains 
de ces moyens car ils contribuent pour beaucoup, 
vraiment, a renforcer les capacites de la mission. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au general Khalid. 

Le general Khalid {parle en anglais) : Des 
questions m’ont ete posees par les representantes des 
Etats-Unis et du Liban. Je pense que la cooperation 
entre missions est d’une importance primordiale. Je le 
dis, parce que le Departement des operations de 
maintien de la paix n’a pas de reserve, et qu’avec le 
nombre de missions qu’il envoie dans le monde, il n’a 
pas suffisamment de forces pour faire face a toute 
eventualite imprevue. 

Je tiens a dire au Conseil que je vais parler 
demain avec le Comite special des operations de 
maintien de la paix, le Comite des 34, sur ce sujet, dont 
m’a charge le Departement, et je me pencherai en 
detail sur cette question dans mon discours de demain. 

Mais pour repondre brievement a la question 
concemant les enseignements tires, nous avons envoye 
un bataillon d’infanterie et des helicopteres Mi-8 a 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) en novembre. Le bataillon d’infanterie est 
revenu en janvier, les helicopteres de manoeuvre sont 
revenus en juin; les helicopteres de combat ont ete 
envoyes en mars et se trouvent toujours sur le terrain. 
Je suis heureux de pouvoir dire que tant l’ONUCI que 
la Mission des Nations Unies au Liberia ont recours a 
ces helicopteres de combat Mi-24 pour les operations 
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interarmees et les patrouilles conjointes de police des 
frontieres. 

Pour ce qui est des enseignements tires, ils 
entrent en effet dans quatre categories ou domaines de 
preoccupation principaux : la legalite, la logistique, les 
capacites militaires et la coordination. Je vais me 
pencher brievement sur chacune de ces categories. 

Par legalite, j’entends faire des economies de 
temps a la demiere minute en ce qui conceme les 
apprehensions des pays foumisseurs de contingents. 
Cet aspect doit faire partie des memorandums 
d’accord. 

S’agissant de la logistique, les missions doivent 
veiller au dechargement des rations et du carburant, 
coordonner les activites y relatives et parfois meme 
s’en charger personnellement avant le deployment des 
missions afin que les contingents qui arrivent sur place 
ne rencontrent aucun probleme. Au niveau du 
Departement des operations de maintien de la paix au 
Siege de l’ONU, il importe d’appliquer une strategic 
globale - et je suis certain que tel est le cas. Cette 
strategic doit etre examinee periodiquement en 
consultation avec toutes les missions qui ont ete 
chargees de veiller a la cooperation entre les missions. 
II n’existe probablement pas une frontiere geante dans 
tous les cas de cooperation entre les missions, et les 
routes peuvent etre impraticables ou tout simplement 
inexistantes. II convient done que les livraisons se 
fassent par voie terrestre, aerienne et maritime afin 
d’eviter tout retard inutile de demiere minute, lorsque 
le moment est critique. L’aspect logistique doit etre 
clairement defini. 

Afin d’ameliorer la coordination, toutes ces 
missions doivent comporter des cellules chargees de la 
coordination entre missions, qui doivent maintenir le 
contact afin d’ameliorer la coordination et suivre 
1’evolution des evenements. 

Enfin et surtout, dans les cas ou plusieurs langues 
sont parlees et plusieurs pays concemes, une equipe 
d’interpretes doit etre presente pour veiller a ce que les 
forces ne rencontrent aucun probleme a leur arrivee et 
a ce qu’elles entrent dans le vif du sujet. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Alain Le Roy, le chef du 


Bureau des affaires militaires, le general de corps 
d’armee Babacar Gaye, et les commandants de force de 
leurs exposes instructifs de ce matin. 

Nous souhaitons la bienvenue aux commandants 
de force qui se sont joints a nous ce matin au Conseil. 
New York est en effet eloignee des champs de bataille, 
et toute occasion de recevoir des informations de 
premiere main de la part des dirigeants militaires sur le 
terrain est done precieuse. Nous voyons une utilite 
dans l’organisation reguliere de ces rencontres, et nous 
remercions la delegation allemande de son initiative. 

Le Conseil de securite a clairement fait savoir par 
le passe - et 1’Afrique du Sud approuve pleinement 
cette vue - que les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies etaient deployees uniquement pour 
jouer un role d’accompagnatrices, et non pour 
remplacer des strategies politiques de reglement des 
conflits. 

Au fil des ans, le maintien de la paix est devenu 
une entreprise complexe et multiforme du fait de la 
nature changeante des conflits. Nous tenons compte 
des effets combines et des problemes qui prevalent en 
temps de conflit interetatique. Dans la plupart des cas, 
les parties belligerantes sont de mieux en mieux 
financees et equipees, ont souvent une grande influence 
et ne se conferment pas aux regies d’engagement. Les 
zones touchees par des conflits ne sont plus des zones 
ou l’Etat est defaillant; elles possedent d’importantes 
capacites militaires et une classe politique solide. 

En reaction a ces problemes, l’ONU doit agir 
avec le dynamisme et l’agilite necessaires. II est done 
essentiel que le Conseil et les dirigeants politiques et 
militaires des Nations Unies qui sont sur le terrain 
continuent de s’efforcer de mobiliser et de maintenir 
un appui politique en faveur de toutes les parties 
prenantes, en particulier les pays dans lesquels le 
Conseil envoie des missions de maintien de la paix, 
mais aussi qu’ils respectent la souverainete de tous les 
Etats. 

Le Conseil a par ailleurs un role extremement 
important a jouer tout au long du mandat d’une mission 
en vue d’appuyer les efforts visant a renforcer la 
cooperation et la coordination avec les organisations 
regionales et sous-regionales et les autres partenaires. 
Les reactions du Conseil de securite face aux crises qui 
frappent le continent africain nous rappellent 
constamment la necessite de renforcer la cooperation et 
la coordination avec les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. Rien ne remplacera 
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l’action et les solutions africaines en vue de regler les 
problemes africains. 

Aujourd’hui, nous devons notamment evaluer 
notre capacite a faire le meilleur usage possible du 
dispositif de securite mis en place par les operations de 
maintien de la paix sur le terrain et a trouver des 
solutions politiques aux conflits. Le Conseil doit 
adopter des strategies coherentes et globales qui 
parviennent a traduire les mandats des operations de 
maintien de la paix en solutions claires, credibles et 
realisables. Nous devons trouver le moyen de faire en 
sorte que les operations soient dotees des ressources 
suffisantes et qu’elles soient suffisamment bien 
preparees et deployees en temps voulu avec le niveau 
requis d’effectifs et de capacites operationnelles. Nous 
devons veiller a ce que les mecanismes de suivi et 
devaluation des operations de maintien de la paix 
soient adaptes et que le Conseil soit au fait de 
l’incidence de ses decisions sur les ressources et 
l’appui aux missions. 

Telles sont quelques-unes des questions 
importantes qui pourraient nous permettre de mieux 
comprendre les problemes qui se posent au niveau 
militaire dans le cadre des operations de maintien de la 
paix. Nous estimons qu’en nous penchant 
collectivement sur ces problemes, nous pourrons 
considerablement contribuer a 1’amelioration de la 
performance globale des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

II est essentiel de proteger la vie des citoyens 
ordinaires, qui sont trop souvent les victimes 
innocentes de l’instabilite et des affrontements dans les 
zones de conflit. Le droit international stipule que c’est 
aux Etats qu’incombe au premier chef la responsabilite 
de proteger les civils. La protection des civils est par 
nature une question extremement delicate du point de 
vue politique, mais elle est pourtant une tache 
essentielle et vitale qui incombe aux parties. Du fait de 
la nature des conflits recents, la protection des civils 
est devenue une necessite, et le role des organisations 
regionales et de la communaute intemationale est 
encore plus important. 

Nous sommes encourages par les efforts qui sont 
faits pour remedier a l’insuffisance des ressources 
militaires telles que les helicopteres. Nous ne pouvons 
nous permettre de deployer des contingents dans des 
territoires etrangers et d’attendre d’eux qu’ils soient 
partout a la fois sans les doter des ressources 
necessaires ou, dans certains cas, quand leurs effectifs 
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ne sont pas au complet. Nous devons aux contingents 
que nous deployons sur le terrain de leur foumir 
l’appui necessaire. 

Cependant, nous ne devons jamais manquer de 
souligner qu’il importe que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies agissent 
systematiquement dans le respect du principe de 
l’impartialite, consacre par la Charte des Nations 
Unies, le droit international et le droit international des 
droits de l’homme. 

Pour terminer, ma delegation rend hommage a 
tous les hommes et femmes en uniforme qui ont servi 
et qui continuent de servir au sein des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, et nous saluons 
leur devouement et leur courage. Nous rendons un 
hommage particular a ceux qui ont paye le prix ultime 
au service de la paix et de l’humanite. 

M. Bonne (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi a mon tour de vous remercier pour 
l’organisation de cette reunion, qui est devenue 
reguliere et qui est une occasion rare mais precieuse 
d’echanger avec les commandants de force et d’avoir 
les vues du terrain. 

Je remercie le Departement des operations de 
maintien de la paix et les commandants de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONSUCO), de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) de 
leurs exposes. 

Mon premier point est simplement de rappeler 
l’attachement de la France au maintien de la paix, qui 
est une des activites les plus importantes et 
certainement les plus emblematiques des Nations 
Unies. Je salue ici tout d’abord le travail exceptionnel 
realise par les Casques bleus sur le terrain dans des 
conditions souvent difficiles et dangereuses, la ou 
personne d’autre ne va, pour mettre en oeuvre des 
mandats dont la complexity reflete directement celle 
des crises que notre organisation affronte. 

La France veut continuer a participer a 
Famelioration du fonctionnement des operations de 
maintien de la paix. Depuis leur creation, celles-ci sont 
l’instrument privilegie par lequel ce Conseil exerce sa 
responsabilite principale dans le maintien de la paix et 
de la securite intemationales. L’amelioration de 
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l’efficacite des operations est de ce fait d’une 
importance strategique. 

Dans la continuity de F initiative franco- 
britannique de 2009, notre objectif reste done 
d’ameliorer le suivi politico-militaire des operations au 
Conseil de securite, d’assurer une gestion plus efficace 
des aspects logistiques et financiers de ces operations, 
d’affmer aussi la doctrine sur certaines questions 
complexes comme la protection des civils, et, enfin, de 
clarifier et de rationnaliser autant qu’il est possible les 
mandats quand ils doivent l’etre. C’est notamment 
l’objet des consultations regulieres que ce Conseil tient 
desormais sur les aspects transversaux du maintien de 
la paix. Nous pensons qu’il faut continuer. 

Sur l’ensemble des points que je viens d’evoquer, 
il me semble aussi que nous avons fait des progres. 
Nous nous felicitons en particular de la mise en oeuvre 
de la strategic globale d’appui aux missions. Nous 
saluons aussi le rapport remis par le Groupe consultatif 
de haut niveau sur les moyens civils a mobiliser dans 
les situations postconflituelles (S/2011/85). Nous 
pensons qu’il peut permettre d’amender le 
fonctionnement des operations de maintien de la paix 
sur des points importants, par exemple l’impact 
economique des operations sur le developpement 
national et la place des femmes dans le maintien de la 
paix. 

Nous allons done, pour ce qui nous conceme, 
poursuivre notre travail pour assurer notamment un 
renforcement de la chaine de commandement des 
operations de maintien de la paix et pour aussi 
ameliorer la cooperation avec les contributeurs de 
troupes, et puis pour assurer un suivi financier plus 
rigoureux des operations de maintien de la paix. Je 
tiens a souligner ici que le budget des operations de 
maintien de la paix a cru de maniere exponentielle au 
cours des demieres annees. Les besoins y sont pour 
beaucoup, c’est vrai, mais il est vrai aussi que dans un 
contexte budgetaire tendu pour les contributeurs 
financiers, il est essentiel que nous ayons les moyens 
de gerer ce budget a la fois de maniere responsable et 
maitrisee. 

A mon tour, j’aurais des questions a poser aux 
commandants de force presents aujourd’hui. Une 
question generale d’abord. Les efforts de reforme 
menes a New York se voient-ils sur le terrain? La 
pratique des forces change-t-elle en consequence des 
decisions ou des recommandations faites au Conseil? 
Comment peut-on mieux prendre en compte ici au 


Conseil de securite les vues du terrain, le retour 
d’experience des commandants de force? 

Et de maniere plus precise, j’aurais peut-etre des 
questions a poser a nouveau au general Asarta pour ce 
qui conceme la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). Bien sur, nous aussi nous condamnons 
avec la plus grande fermete les attaques qui ont ete 
perpetrees contre les soldats de la FINUL. Nous 
apprecions les marques de solidarity exprimees suite a 
l’attaque dont nos soldats ont ete victimes hier. Nous 
ne tolererons evidement pas qu’il soit davantage porte 
atteinte a la securite des personnels militaires deployes 
au Liban. Nous connaissons la difficulty de la tache, 
mais comment faire en sorte que les soldats sur le 
terrain soient mieux proteges? Comment aussi 
approfondir la cooperation avec l’armee libanaise? Et 
comment assurer sa reprise progressive des taches 
aujourd’hui realisees par la FINUL? 

Et, pour le commandant de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, peut-etre ma 
question sera-t-elle celle de l’adaptation de la strategic 
de protection des civils de la force dans le contexte 
actuel qui est celui de preparation des elections. Dans 
ce contexte preelectoral, y a-t-il besoin d’adapter la 
posture de la force et sa strategic de protection des 
civils, compte tenu des contraintes qui nous ete 
exposees? 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, j’aimerais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
d’information. Nous remercions le Secretaire general 
adjoint de ses observations et les commandants de 
force de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban, de la Mission des Nations Unies au Liberia, de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo de leurs observations penetrantes. Nous 
saluons aussi la presence des autres commandants de 
forces des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et nous louons leurs engagement et 
efforts, ainsi que l’excellent travail effectue par 
l’ensemble du personnel des missions de maintien de la 
paix. 

L’un des principaux problemes recurrents dans 
les debats sur le maintien de la paix est que le Conseil 
de securite doit delivrer aux missions de maintien de la 
paix des mandats clairs, credibles et realisables et les 
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doter des ressources adequates pour s’acquitter de leurs 
missions. Informer le Conseil de fa?on opportune et 
pertinente est done indispensable a la prise de 
decisions. A cette fin, nous insistons pour que chaque 
resolution soit clairement et exactement refletee dans 
le concept operationnel durant sa mise en oeuvre. 

Depuis le debut de l’annee, d’importants 
documents sur la correlation entre maintien de la paix 
et consolidation de la paix et entre securite et 
developpement ont ete publics. Les debats autour de 
ces questions doivent servir a identifier un moyen 
pratique de surmonter les principaux defis et obstacles 
et a offrir des solutions pour le renforcement des 
capacites et F amelioration de la coordination et des 
directives sur le terrain. 

La complexity croissante des taches confides aux 
missions de maintien de la paix et la rarete des 
ressources specifiques, en particular des capacites 
civiles d’appui, peuvent rendre aleatoire le succes 
d’une mission. La Bosnie-Herzegovine se felicite des 
activites liees a l’examen des capacites civiles 
intemationales. Nous pensons que les activites en cours 
s’agissant des recommandations et des discussions 
concemant cette etude aboutiront a des ameliorations 
concretes et a des propositions pratiques et applicables 
dans ce domaine. En outre, la cooperation entre le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions devrait produire 
des solutions viables, entrainer des changements 
positifs et donner des resultats tangibles sur le terrain. 

A cet egard, nous soulignons l’importance de la 
cooperation, de la consultation et des echanges de vues 
avec les pays foumissant d’effectifs militaires ou de 
police. Mobiliser l’appui des Etats membres est 
essentiel quand on a affaire a une approche axee sur les 
capacites, qui se concentre sur les savoir-faire, 
l’equipement et la capacity. 

II est clair que les missions ayant des mandats de 
protection comprennent diverses autres activites 
destinees a garantir la surete et la protection physique 
des populations civiles. La collecte rapide 
d’informations et de donnees exactes sur la situation et 
les circonstances locales, ainsi que leur analyse, sont 
d’importance cruciale. Toutefois, les missions 
devraient disposer des moyens appropries pour 
analyser ces donnees et pour aider a restaurer un 
environnement dans lequel l’Etat hote puisse exercer sa 
responsabilite premiere de proteger les citoyens. Cet 
aspect inclut bien sur d’autres processus - comme le 
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desarmement, la demobilisation et la reintegration, la 
reforme du secteur de la securite, l’appui aux processus 
electoraux et l’autonomisation des communautes 
locales - pour faciliter la transition vers la 
consolidation de la paix durable. 

La necessite d’appliquer une strategic de sortie 
efficace doit etre coordonnee avec un personnel et un 
equipement de qualite et doit etre liee aux mandats et 
aux objectifs operationnels correspondants. II faut 
aussi tenir compte des sensibilites culturelles dans la 
zone de deployment pour eviter des malentendus 
inutiles entre une mission, le pays hote et ses 
communautes. 

Cette annee nous avons vu l’autorisation de deux 
nouvelles missions : la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour l’Abyei et la Mission des 
Nations Unies en Republique du Soudan du Sud. La 
Bosnie-Herzegovine est d’avis que l’Organisation doit 
agir au mieux de ses capacites pour appliquer son 
savoir-faire et les enseignements tires des precedentes 
missions de maintien de la paix, tandis que le Conseil 
doit doter les missions de directives strategiques et leur 
foumir l’appui dont il ont besoin. A cet egard, la 
Mission au Soudan du Sud doit contribuer a ameliorer 
la capacity de gouvemance et l’etat de droit. 

Le mandat revet sans aucun doute une importance 
cruciale s’agissant de foumir des directives applicables 
a la future reconfiguration d’une mission. Nous devons 
tenir compte de revolution des faits sur le terrain, et 
faire en sorte que le mandat d’une mission soit plus 
realiste et plus realisable. 

Enfin, nous soulignons qu’une mission de 
maintien de la paix est un element du reglement 
politique d’un conflit, mais ne peut pas se substituer a 
la solution. En consequence, les activites sur le terrain 
doivent etre renforcees, en meme temps que Faction de 
la diplomatic preventive, l’alerte rapide et la mediation 
dans le conflit, et axees sur les priorites nationales et 
les acteurs nationaux. Tenir compte de ces aspects doit 
faire partie integrante de chaque mission de maintien 
de la paix, cela pour eviter la reprise du conflit, 
contribuer au developpement du pays et a une paix 
durable et, surtout, garantir la securite intemationale. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
J’essayerai d’etre tres bref. Je remercie l’Ambassadeur 
Wittig d’avoir invite le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, et les commandants de force de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), de la Mission de l’Organisation des 
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Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) a presenter des 
exposes au Conseil. Je tiens a les remercier de leurs 
observations ce matin et, plus important, de Faction 
des commandants de forces et des commissaires de 
police, ainsi que du dur travail qu’accomplissent les 
femmes et les hommes places sous leur 
commandement, souvent, comme on le sait, dans des 
conditions difficiles et au peril de leur vie. Ces risques 
ont ete soulignes par les recentes attaques contre la 
FINUL. Je m’associe aux autres intervenants pour 
condamner Fattaque commise cette semaine meme et 
souhaiter aux blesses un prompt retablissement. 

Le Royaume-Uni appuie energiquement 
l’initiative en cours, qui est devenue un peu une 
tradition maintenant, de veiller a ce que les 
commandants de force et les chefs de police aient 
l’occasion d’informer le Conseil durant leur conference 
annuelle a New York. II importe de veiller a ce tout soit 
fait pour aider le Conseil a avoir une meilleure idee des 
exigences operationnelles imposees aux effectifs 
militaires et de police par les resolutions sur le 
maintien de la paix que nous redigeons. 

Comme nous l’avons demontre au cours de notre 
presidence du Conseil en novembre, Faeces aux 
nouvelles technologies nous permet de rester plus 
souvent a l’ecoute des commandants operationnels et 
nous estimons qu’il faudrait saisir cette occasion de 
fa<;on plus reguliere. II sera important d’entendre en 
temps voulu le nouveau commandant de la force de la 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei. 

A la lumiere des exposes presentes par les 
Commandants de la force et mes collegues du Conseil, 
je voudrais formuler des observations portant sur 
quatre points succincts. 

Le premier point est la protection des civils. 
L’expose du general Nyamvumba montre clairement 
l’importance de la responsabilite de proteger les civils 
attaques ou menaces de l’etre. C’est une composante 
fondamentale des responsabilites du maintien de la 
paix. Je suis interesse ici par le lien qui existe entre 
cette responsabilite et l’adoption d’une position ferine 
- concept qui est bien compris par les hauts 
responsables de la MINUAD. Je suis conscient que 
certains considerent cela comme une question 
controversee, mais je m’associe a mon collegue 
nigerian et appuie vigoureusement cette position ferine. 
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Je sais que le Secretaire general a dit que la vigueur de 
la MINUAD avait contribue a la reduction des attaques 
contre la Mission, et je pense que c’est un point 
important. 

Le deuxieme point est l’effet de la politique de 
soutien conditionnel. J’ai ecoute avec beaucoup 
d’interet les observations formulees par le general 
Prakash sur le soutien conditionnel. Le soutien 
conditionnel est la necessite de veiller a ce que les 
soldats de la paix n’appuient pas des activites qui ne se 
placent pas dans la ligne du droit international 
humanitaire. L’application de cette politique doit, de 
toute evidence, etre rigoureuse. 

Nous devons toutefois garder a l’esprit 
l’efficacite operationnelle. Le general Prakash a 
evoque l’equilibre entre ce qui est souhaitable et ce qui 
est faisable. Je souhaiterais en savoir plus sur ce 
concept d’equilibre - comment l’atteindre - si le temps 
le permet, mais je suis conscient du fait que nous 
sommes engages dans une course contre la montre. Je 
serais interesse a savoir si le general Prakash pense 
qu’il y a des principes generaux utiles pour atteindre 
cet equilibre qui pourraient etre recenses en vue d’une 
application plus large, ou si c’est quelque chose qui 
doit plutot etre determine sur le terrain. 

Le general Prakash a egalement donne certaines 
directives utiles quant a l’application du soutien 
conditionnel, et a notamment dit qu’il etait plus facile 
de l’appliquer en amont qu’en aval. Je pense que c’est 
une consideration importante a la lumiere de la 
nouvelle operation de maintien de la paix en cours dans 
le Soudan du Sud. 

Ma troisieme observation a trait a la cooperation 
entre les missions, et je tiens sur ce point a faire une 
fois encore rapidement echo a mon collegue nigerian et 
a mon collegue americain en exprimant un appui 
vigoureux au principe de la cooperation entre les 
missions. II y a des situations ou cela a un sens sur le 
plan operationnel, et le partage des ressources entre la 
FINUL et l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire en est un exemple important. Je pense qu’il 
faut etudier pleinement les possibilites de cooperation. 

Mon observation finale porte sur la clarte des 
mandats. Je pense que c’est mon collegue indien qui a 
parle de l’importance de mandats clairs. Nous avons 
tous parle des risques et des situations difficiles 
rencontres par nos operations de maintien de la paix. Je 
pense que le moins qu’on puisse faire est de donner 
aux missions de maintien de la paix des mandats clairs. 
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II est trop facile pour nous qui siegeons a la table du 
Conseil de tenter d’aplanir les divergences en redigeant 
des textes ambigus ou compliques. Nous devons 
toujours etre sensibles aux problemes que cela pose 
aux operations de maintien de la paix sur le terrain 
quand elles executent leur tache importante. 

Enfin, en ecoutant les commandants de la force 
ce matin, je me suis souvenu une fois encore de la 
grande utilite de recueillir les vues des personnes qui 
sont directement sur le terrain. Je voudrais les 
remercier vivement d’avoir pris le temps de parler au 
Conseil pendant leur conference annuelle. J’espere que 
nous serons en mesure d’ecouter regulierement leurs 
exposes a l’avenir. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je vais m’efforcer d’etre bref compte tenu du 
manque de temps. 

Nous sommes heureux de souhaiter une nouvelle 
fois la bienvenue parmi nous aux commandants de 
force des missions de maintien de la paix de l’ONU. II 
est encourageant de voir que ce type de dialogue, qui a 
initialement ete propose l’annee demiere par la 
Federation de Russie pendant sa presidence du Conseil, 
est mis en pratique. Je voudrais appuyer mon collegue 
britannique, qui a enrichi cette pratique. Le Conseil a 
desormais la possibilite de tenir ce type de seances plus 
frequemment en utilisant les videoconferences et 
d’autres technologies modemes. Les membres du 
Conseil doivent consulter leurs collegues militaires 
pour examiner les problemes concrets auxquels se 
heurtent les soldats de la paix et les defis d’ordre 
militaire sur le terrain. Cette pratique permettra en fin 
de compte de faire en sorte que le Conseil possede des 
connaissances militaires effectives. 

Je ne vais pas m’etendre sur l’importance que 
nous attachons au maintien de la paix. Comme de 
nombreux collegues, nous pensons que c’est un outil 
crucial qui permet a l’ONU d’assurer le maintien de la 
paix et de la securite. Nos soldats de la paix participent 
a de nombreuses operations de maintien de la paix au 
Moyen-Orient et dans de nombreuses regions 
d’Afrique et en Haiti. Nous savons que le maintien de 
la paix de l’ONU n’est pas fige. II continue d’etre 
activement necessaire. Comme cela a ete note, il y a 
deux nouvelles operations de maintien de la paix dans 
la region d’Abyei et dans le Soudan du Sud. 

Selon nous, le personnel en uniforme, qui forme 
les deux tiers des effectifs de maintien de la paix, joue 
un role dirigeant dans l’execution de ces trois taches 
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cruciales : appuyer les efforts des gouvernements 
nationaux visant a stabiliser la situation et retablir la 
paix, proteger les civils, et s’assurer du respect des 
accords de cessez-le-feu. Mais les activites du maintien 
de la paix continuent d’evoluer, notamment dans leurs 
dimensions conceptuelle et operationnelle. II est done 
important de s’adapter pour faire face aux problemes 
actuels et aux nouvelles realites politiques. 

Nombre des orateurs ici presents aujourd’hui ont 
mentionne le fait que de nouveaux defis se posent et 
les ont caracterises : des defis qui necessitent des 
decisions conjointes entre les acteurs militaires et les 
diplomates du Conseil de securite. 

Nous pensons done qu’il y plusieurs points 
generaux - par exemple, les situations inhabituelles 
auxquelles se heurtent les Casques bleus. II y a 
neanmoins des principes indefectibles en matiere de 
maintien de la paix. Les soldats de la paix doivent se 
conformer strictement a leurs mandats et eviter de 
s’impliquer dans un conflit politique ou un appui 
silencieux a une partie au conflit. Ces actions 
pourraient avoir des consequences extremement 
negatives et saper la reputation de l’ONU. 

De toute evidence, nous appuyons les 
observations faites par d’autres collegues, a savoir que 
les mandats des operations de maintien de la paix 
doivent etre clairs, viables et conformes a la situation. 
II faut done toujours examiner le probleme d’assurer 
les conseils militaires necessaires pour toute mesure 
prise dans le contexte du maintien de la paix de l’ONU. 

Nous rappelons de nouveau notre proposition de 
revitaliser les activites du Comite d’etat-major, qui 
pourrait elaborer des recommandations sur les aspects 
operationnels du maintien de la paix et prendre part 
aux missions visant a evaluer le degre de preparation 
des contingents et l’infrastructure des operations de 
maintien de la paix. Cela permettrait de foumir au 
Conseil des informations actualisees. 

De toute evidence, la question du renforcement 
du maintien de la paix de l’ONU necessite d’exploiter 
plus efficacement les ressources des organisations 
regionales et de les impliquer, etant donne que nous 
convenons que le maintien de la paix est une fonction 
subordonnee aux fonctions premieres des 
gouvernements nationaux, par exemple celle qui 
consiste a deployer leurs forces. 

L’insuffisance des ressources financieres, 
logistiques et techniques signifie qu’il est necessaire de 
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tirer le maximum des capacites existantes. Nous 
pensons done qu’il est important de distinguer 
clairement entre les fonctions de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix apres un conflit. En vertu 
des mandats actuels de maintien de la paix, ces deux 
fonctions sont clairement bees, mais il ne faudrait 
confier aux soldats de la paix de l’ONU que les taches 
initiales de la consolidation de la paix. Le processus de 
reconstruction socioeconomique et les taches connexes 
doivent etre confies a des structures plus specialises 
du systeme des Nations Unies dans les zones de 
developpement, ainsi qu’aux organisations regionales 
disposant des capacites necessaires. 

Nous esperons que cette seance permettra 
d’ceuvrer de concert au renforcement des operations de 
maintien de la paix de l’ONU. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ): Comme d’autres, nous pensons que le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix sont 
vraiment au cceur des activites de l’ONU de nos jours. 
Tous les membres savent combien mon pays est 
profondement attache a ces taches. Nous avons ete 
actifs dans plusieurs missions ces 30 demieres annees. 
C’est pourquoi nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat tres opportun. 
Cette occasion de dialoguer avec les commandants de 
force et d’entendre directement leur point de vue est 
tres utile et je remercie done les generaux de leurs 
exposes tres complets et extremement instructifs, tout 
comme l’ont ete les reponses qu’ils ont apportees a 
certaines des questions posees. 

Je voudrais aussi rendre hommage a toutes les 
femmes et a tous les hommes deployes dans les 
missions, aux commandants de force et aux chefs de la 
police, et saluer la maniere dont ils s’acquittent de 
leurs taches, souvent - comment nous l’avons entendu 
aujourd’hui - dans des conditions tres difficiles. Ils 
meritent notre appui infaillible. 

J’ai quelques observations a faire sur ce qui a ete 
dit, propos que j’approuve en grande partie, sinon en 
totalite. Je serai done bref. 

La politique de soutien conditionnel peut etre un 
instrument utile mais, comme l’a souligne le general de 
corps d’armee Prakash, il doit etre utilise avec une 
certaine prudence. Le fait est pour nous - comme il l’a 
lui-meme dit - que les conditions ainsi que les 
elements positifs et negatifs qu’elle comporte peuvent 
encore etre perfectionnes et affines. Je suis tout a fait 
d’accord avec lui sur le fait que si 1’application de la 


politique de soutien conditionnel vient a avoir une 
incidence negative sur les activites operationnelles 
d’une mission, cela pose un probleme. Je remercie 
egalement le general Prakash d’avoir evoque la menace 
posee par l’Armee de resistance du Seigneur. Nous 
avions d’ailleurs propose la tenue du debat tres 
instructif organise sur cette question la semaine 
demiere (voir S/PV.6588). 

S’agissant de la protection des civils, a laquelle 
nous attachons tous la plus grande importance, des 
progres considerables ont ete accomplis au fil des ans 
sur cet aspect primordial. Nous saluons l’action du 
Secretariat et les avancees realisees par les missions 
dans ce domaine. Au general Nyamvumba, je voudrais 
dire que la question est de savoir dans quelle mesure 
une mission, si cela n’est pas specifie dans son mandat, 
doit employer la force pour proteger des civils dans un 
environnement hostile. 

Ma troisieme remarque s’adresse au general de 
division Asarta Cuevas. Une nouvelle fois et comme 
d’autres, nous condamnons les attaques perpetrees hier 
et en mai denier contre la Lorce interimaire des 
Nations Unies au Liban (LINUL), attaques qui ont 
malheureusement fauche des vies. C’est inacceptable et 
les parties doivent respecter les resolutions de l’ONU 
et assumer leurs responsabilites. Notre collegue 
frangais a pose la question importante de savoir 
comment nous pouvons mieux garantir la protection 
des soldats dans cet environnement tres difficile. 
Comme l’a indique le general, la semaine demiere 
nous avons eu un debat extremement opportun sur la 
situation au Liban et il apparait tres clairement que la 
presence de la FINUL a contribue de maniere tres 
importante et positive a instaurer le calme et la 
stability, meme si les choses restent precaires. Je crois 
que dans l’ensemble, tout le monde a reconnu que la 
presence de la FINUL dans cette zone est un element 
extremement important. 

Comme je l’avais indique au cours de ce debat, 
nous sommes tres heureux de pouvoir renforcer 
prochainement le contingent portugais affecte a la 
FINUL grace au detachement de 12 officiers 
originaires du Timor-Leste. Je pense que ce 
detachement revet egalement une dimension 
symbolique car, alors qu’une mission des Nations 
Unies est toujours presente sur son territoire, le Timor- 
Leste participe ainsi deja a d’autres operations des 
Nations Unies. 
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Je remercie le general de division Khalid de sa 
declaration et de ses reponses. J’estime qu’une etroite 
cooperation entre les missions est extremement 
importante et peut etre decisive dans certaines zones 
d’operations. Je partage bien entendu son analyse du 
role de la composante militaire dans les premieres 
etapes de la consolidation de la paix pour maintenir 
l’ordre, permettre aux populations de retrouver une vie 
normale et, evidemment, mettre en marche un 
processus politique. Nous disons souvent que les 
soldats de la paix sont les premiers acteurs de la 
consolidation de la paix, du moment qu’il y a une paix 
a maintenir et a consolider, et j’estime que c’est une 
bonne fa?on d’aborder le probleme. 

Je terminerai la en rappelant - et cela a deja ete 
dit- que les missions ont besoin de moyens, d’outils, 
d’une formation et d’un encadrement appropries mais 
aussi, comme l’a souligne notre collegue sud-africain, 
d’une strategic politique generale et coherente pour 
pouvoir s’acquitter de leurs taches. 

Le President (parle en anglais) : Compte tenu de 
l’heure avancee, je ne ferai pas de declaration a titre 
national, l’essentiel de son contenu ayant ete deja 
aborde par d’autres. Je ferai simplement trois 
observations rapides. 

Premierement, je remercie les commandants de 
force de leur presence parmi nous et de cette occasion 
de dialoguer. Je suis persuade que cela deviendra 
veritablement une tradition. Deuxiemement, je leur sais 
extremement gre du dur travail qu’ils accomplissent 
dans des conditions difficiles et, bien entendu, a travers 
eux, celui des 120 000 hommes et femmes deployes sur 
le terrain. Troisiemement, je tiens a me joindre aux 
precedents orateurs qui ont rendu hommage a Alain Le 
Roy. II vient de quitter la salle mais il sait a quel point 
nous apprecions son devouement et son leadership 
exceptionnels a la tete des operations de maintien de la 
paix et la maniere dont il s’est attaque au defi 
consistant a adapter ces operations aux nouvelles 
exigences. 

Nous allons maintenant passer aux questions- 
reponses. Une question, tout a fait primordiale je crois, 
a ete posee par le representant de la France au sujet de 
la reforme et de son impact sur les missions deployees 
sur le terrain. Je suppose qu’il faisait egalement 
reference a l’initiative Horizons nouveaux. Sur les 
conseils d’Alain Le Roy, je propose d’inviter, en vertu 
de l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, le general de division Obi, commandant de la 


composante militaire de la Mission des Nations Unies 
au Soudan, et le general de division Ramos Pereira, 
commandant de la composante militaire de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, a 
participer a la presente seance et a repondre a ces 
questions afin de varier un peu les points de vue et de 
leur donner l’occasion de repondre a la question sur la 
reforme. 

Je donne la parole au general de division Ramos 
Pereira pour qu’il reponde a la question sur la reforme 
posee par le representant de la France. 

Le general Ramos Pereira {parle en anglais) : 
En tant que commandant de la composante militaire de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, il m’incombe maintenant d’executer le nouveau 
mandat que le Conseil de securite est en train de definir 
dans le cadre de la reforme. Je tiens a dire que la 
situation en Haiti est restee stable et sous controle. 
Pour mes contingents et pour moi-meme, il est tres 
appreciable d’avoir un mandat tres clair accompagne 
des directives et des moyens necessaires pour nous 
acquitter de notre mission. Il convient aussi de 
rappeler, comme le sait parfaitement le Conseil, que le 
contexte en Haiti est instable, et que l’on doit en tenir 
compte sur le terrain. 

S’il y a d’autres questions, je peux y repondre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au general de division Obi. 

Le general Obi (parle en anglais) : Je suis le 
commandant de la composante militaire de la Mission 
des Nations Unies au Soudan. 

Je voudrais dire que les reformes engagees a ce 
jour ont eu un impact tres positif sur les operations que 
nous menons sur le terrain, et ce, a plus d’un titre. Je 
commencerai par la question de la qualite des 
contingents qui a ete evoquee ici aujourd’hui. Nous 
avons besoin d’effectifs militaires extremement 
competents sur le terrain pour pouvoir executer notre 
mandat. 

L’une des reformes porte sur ce sujet, et a cet 
effet les unites d’infanterie sont normalisees en termes 
de personnel et d’equipement. Cela permet a un 
commandant de force d’apprecier plus facilement les 
moyens dont il peut disposer. Il est en mesure 
d’evaluer quels sont les soldats disponibles et de leur 
attribuer des taches en consequence. 
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Pour ce qui est de la qualite des contingents, je 
voudrais dire aussi que l’introduction des programmes 
d’instruction et d’entrainement prealables au 
deployment et des inspections de materiel prealables a 
l’entrainement nous ont permis de pouvoir compter sur 
des contingents de meilleure qualite, ce qui nous aide a 
mieux executer notre mandat. 

L’aspect integration fait partie des domaines qui 
ont ete notablement mis en avant dans les recentes 
reformes. Ma mission, la Mission des Nations Unies au 
Soudan, est maintenant une mission integree, et nous 
pouvons done travailler conjointement avec les 
composantes civile, militaire et de police ainsi qu’avec 
E equipe de pays des Nations Unies. Une illustration de 
ce qui precede est la strategic de protection des civils, 
qui tient compte du fait que la protection des civils 
n’est pas seulement une responsabilite militaire, mais 
qu’elle englobe tous les aspects. En 1’occurrence, nous 
avons pu travailler de fa<;on integree dans le cadre de 
l’instruction et de l’entrainement, de Elaboration des 
concepts d’operation, du partage d’informations, et de 
la creation de centres d’operations civilo-militaires et 
de centres mixtes de controle des mouvements. Ces 
progres se sont tous averes tres utiles sur le terrain et 
nous ont beaucoup aides. Pendant les crises survenues 
recemment au Kordofan et dans l’Abyei, nous les 
avons largement mis en pratique. Toutes les 
composantes ont echange des informations, ont tenu 
des reunions tres actives au sein des equipes de gestion 
des crises, et se sont montrees largement capables, 
collectivement, de relever les defis auxquels nous 
etions confrontes. 

Ces reformes nous ont ete utiles sur le terrain, en 
dehors du fait qu’elles nous ont permis de nous reunir 
entre commandants des forces - comme pour la 
reunion d’Entebbe, deja mentionnee - pour echanger 
des informations. C’est la aussi une nouvelle avancee 
que nous avons trouvee tres utile. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le general Prakash a repondre aux questions 
et observations qui lui ont ete faites. 

Le general Prakash (parle en anglais) : La 
question a laquelle je voudrais repondre est de savoir si 
un changement de strategic est necessaire en ce qui 
conceme la protection des civils apportee par la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), pendant les periodes preelectorales et 
postelectorales. 


Mon avis sur le sujet est que la strategic 
actuellement en place fonctionne bien. Nous en avons 
recemment eu un aper<;u. Nous avons mis au point les 
modalites d’operation. Nous avons prevu plusieurs 
options pour faire face aux diverses situations qui 
pourraient se presenter. II en ressort clairement que ce 
n’est pas la strategic qui n’est pas en place, mais bien 
les moyens de mise en oeuvre. Par exemple, il est 
probable que des groupes armes reprennent leurs 
activites et qu’a Eapproche des elections, il y ait 
davantage de troubles civils. Si cela devait se produire, 
nous aurions besoin de plus de moyens de mise en 
oeuvre. Ceux-ci doivent arriver a temps, et se trouver 
au bon endroit au bon moment. Tant que les moyens de 
mise en oeuvre sont disponibles, je pense qu’il n’est pas 
necessaire de changer de strategic. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au general Asarta Cuevas pour qu’il reponde aux 
questions et observations qui ont ete faites. 

Le general Asarta Cuevas (parle en espagnol) : 
Premierement, je tiens a remercier tous les membres du 
Conseil des expressions de sympathie que nous avons 
revues pour nos soldats fran9ais de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), victimes hier 
d’un attentat terroriste criminel. 

L’ambassadeur fran9ais m’a pose trois questions. 
La premiere etait de savoir comment nos soldats 
pouvaient etre mieux proteges; la deuxieme portait sur 
la coordination de Earmee libanaise; et la troisieme 
concemait la maniere dont la FINUL envisage le 
transfert de responsabilites a Earmee libanaise. 

S’agissant de la maniere dont nos soldats 
pourraient etre mieux proteges, il faut dire que la 
FINUL dispose de moyens robustes et suffisamment 
proteges pour s’acquitter des missions qui lui sont 
confiees. La protection des vehicules est une 
responsabilite nationale. Concretement, dans ce cas 
precis, la France, l’Espagne et l’ltalie n’ont eu aucun 
probleme a fournir des vehicules blindes. Apres 
Eattentat perpetre le 27 mai contre une patrouille 
italienne, au cours duquel six soldats ont ete blesses, 
j’ai envoye une consigne a mes soldats contenant des 
mesures de securite supplementaires. Parmi celles-ci, 
les plus importantes sont que les convois doivent avoir 
lieu, le plus souvent possible, de nuit et avec des 
appareils de brouillage; qu’ils doivent se deplacer au 
moins a deux vehicules; que nos soldats doivent porter 
des gilets pare-balles et des casques; que, chaque fois 
que cela est possible, Earmee libanaise doit fournir une 
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escorte; et, bien entendu, qu’il faut rester en contact 
permanent avec le centre d’operations conjointes. 

Ces instructions valent pour les convois qui 
sortent de notre zone d’operations. II est tres important 
de souligner ce point, vu que les attentats terroristes 
dont nous avons ete victimes presque coup sur coup, en 
mai puis hier, se sont produits en dehors de la zone 
d’operations de la FINUL. II etait arrive la meme chose 
en 2008, dans la meme zone. Je veux dire que nous 
pouvons exercer un certain controle, aux cotes de 
l’armee libanaise et de la population, au sein de notre 
zone d’operations, mais qu’en dehors, nous ne le 
pouvons pas. Cela est du ressort de la responsabilite 
nationale du Gouvemement libanais et de l’armee 
libanaise. Ces demiers doivent assurer la securite tout 
le long de la route cohere, qui est pratiquement 
l’unique voie dont dispose la FINUL pour assurer les 
releves, l’approvisionnement et pour rejoindre le port 
et l’aeroport de Beyrouth, d’ou arrivent et partent nos 
soldats. 

Apres les convois, je parlerai maintenant de la 
securite des individus, au sujet desquels j’ai egalement 
pris des mesures supplementaires, notamment, 
1’interdiction formelle d’utiliser, a des fins 
personnelles, les vehicules portant l’embleme de la 
FINUL hors de la zone d’operations. Toutefois, pour 
sortir de la zone d’operations en cas de besoin, afin de 
rejoindre l’aeroport pour partir en vacances, par 
exemple, nous disposons de 14 vehicules banalises 
dans differentes couleurs pour les soldats et le 
personnel de la FINUL qui veulent se deplacer. 

Nous avons pris une autre mesure, que j’ai 
proposee au general Kahwaji, au commandant du 
secteur sud et au chef des renseignements de l’armee 
libanaise; elle consiste a effectuer chaque jour une 
reconnaissance sur la route qui relie notre zone 
d’operations au port et a l’aeroport de Beyrouth. Pour 
nous, cela equivaut a une prolongation de notre zone 
d’operations bien qu’en realite, elle ne s’y trouve pas. 
C’est pourquoi nous devons toujours compter sur l’aide 
du Gouvemement libanais et de l’armee libanaise. J’ai 
propose qu’une reconnaissance quotidienne soit 
effectuee sur cette route, a des heures differentes 
chaque fois, en cooperation avec les forces armees et 
les forces de securite libanaises, mais seulement dans 
les zones sensibles hautement exposees a une attaque. 

J’ai attendu deux mois une reponse. Finalement, 
vendredi dernier, j’ai adresse une lettre officielle au 
commandant en chef des forces armees libanaises, lui 


demandant de repondre favorablement a ma 
proposition afin qu’elle puisse etre mise en oeuvre. 
Malheureusement, hier, un nouvel attentat a ete 
perpetre. Je ne dis pas qu’il aurait necessairement ete 
evite, mais avec les mesures proposees, les chances 
auraient ete plus grandes. 

Je voudrais egalement foumir au Conseil une 
mise a jour a propos de l’incident d’hier. Quatre 
vehicules ont ete concemes, dont trois vehicules 
blindes, le vehicule venant en troisieme position ne 
l’etant pas. L’attentat a vise le vehicule situe en 
quatrieme position, qui etait un vehicule blinde equipe 
d’un systeme de brouillage. Sur un total de 12 soldats, 
six ont ete blesses, tous legerement a l’exception d’un, 
blesse assez grievement a l’ceil, sans risque toutefois 
de le perdre. Trois de ces blesses ont ete rapatries par 
avion en France ce jour. Les trois autres soldats 
continuent de servir au sein de leur unite. A vrai dire, 
nous avons eu beaucoup de chance. 

Pour ce qui est de la deuxieme question 
concemant la coordination avec les forces armees 
libanaises, je dirai qu’elle est excellente dans notre 
zone d’operations. Les forces armees libanaises ont 
deploye des officiers et des agents de liaison a tous les 
niveaux et dans toutes les unites. Ils sont informes 
chaque jour de nos activites, et ce, en toute 
transparence. Au-dela de la zone d’operations, au 
niveau du commandement de la Force, une 
coordination est egalement en place avec le chef des 
renseignements et le commandant en chef des forces 
armees libanaises. Ils me communiquent 
immediatement toute information ou tout element 
important dont je dois avoir connaissance. 

En ce qui concerne le transfert des responsabilites 
de la FINUL aux forces armees libanaises, 
conformement a l’examen technique conjoint que j’ai 
mentionne plus tot, nous avons etabli un dialogue 
strategique avec l’armee libanaise. Le but de ce 
dialogue est d’evaluer les capacites de la FINUL et les 
taches qu’elle doit remplir en application du mandat 
fixe par la resolution 1701 (2006). Le but est aussi 
d’evaluer les capacites des forces armees libanaises et 
de determiner lesquelles de nos missions elles peuvent 
entreprendre, car l’objectif ultime est que les forces 
armees libanaises puissent s’acquitter de toutes les 
taches que la resolution 1701 (2006) a confiees a la 
FINUL. Nous avons conscience que la FINUL ne peut 
pas rester etemellement au Liban. A un moment, nous 
devrons nous retirer. Les forces armees libanaises 
devront alors assumer les responsabilites qui sont 
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actuellement celles de la FINUL. Quand ce jour 
viendra-t-il? Nous ne le savons pas, mais nous 
travaillons en ce sens. 

En guise de conclusion, je voudrais indiquer 
qu’au cours de notre derniere reunion en date, le 
7 juillet, quatre sous-comites ont ete crees, un sur 
l’infrastructure, un sur le commandement et le 
controle, un sur la mobilite des troupes et un autre sur 
les questions operationnelles. Toutes ces initiatives 
visent a progresser vers le transfert aux forces armees 
libanaises de l’ensemble des responsabilites qui nous 
ont ete confiees par la resolution 1701 (2006), et 
j’insiste sur ce point. 


Le President (parle en anglais) : Nous avons 
aborde un grand nombre de questions en seulement 
quelques heures. Ce dialogue a ete tres utile. Je sais 
qu’en remerciant tous les commandants de force de 
s’etre rendus disponibles, je parle au nom du Conseil. 
Je pense que cette initiative pourrait devenir une 
tradition et que nous devrions avoir un tel echange au 
moins une fois par an. 

Je remercie les commandants de force de leur 
presence parmi nous aujourd’hui. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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